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Procès Verbal 

 

 
  

DATE DE 
CONVOCATION :  
 

4 septembre 2017 : 
DSP CNS 
 
15 septembre 2017 : 
NES – autres points 
 
DATE 
D’AFFICHAGE :  
 

8 septembre 2017 : 
DSP CNS 
 
18 septembre 2017 : 
NES – autres points 
 
NOMBRE DE 
CONSEILLERS : 
 

En exercice : 29 
 
Présents : 27  
 
Votants : 29 

L’an deux mille dix-sept, le vingt-cinq septembre, à vingt heures, le conseil municipal, 
légalement convoqué, s’est réuni en mairie sous la présidence de M. David 
LAPPARTIENT, Maire.  

ÉTAIENT PRÉSENTS :   

M. David LAPPARTIENT, Mme Jeanne LAUNAY, M. Jean-Yves GUILLOUX, Mme 
Dominique-Sophie LIOT, Mme Dominique VANARD, M. Michel BENOÎT, Mme 
Christine HASCOËT, Mme Gisèle LE PLAIN, M. Alain DEJUCQ, M. Christian 
JACOB, M. Alain RAUD, Mme Paulette BAHON, M. Jean-Paul GAUDAIRE, Mme 
Evelyne JUGAN, M. Eric DIGUET, M. Roland NICOL, Mme Maryse BURBAN, M. 
Jean-Yves COUËDEL, Mme Mireille PROUTEN-RIO, Mme Marion EUDE, Mme 
Camille PETERS, Mme Soazig SCHNEIDER-LE MARREC, M. Renaud BAUDART, 
M. Daniel DAVID, Mme Marie-Cécile RIEDI, M. François LE ROY, Mme Almodie 
PORTIE-LOUISE. 

ETAIENT ABSENTS EXCUSÉS : 

M. Bernard JACOB qui a donné procuration à Mme Marion EUDE, 
M. Pierre SANTACRUZ qui a donné procuration à M. David LAPPARTIENT. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  

Mme Soazig SCHNEIDER-LE MARREC. 

APPEL ET VALIDATION DU QUORUM 

M. le Maire accueille les participants. 

Le quorum étant atteint, la séance débute à 20h00. 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

Mme Soazig SCHNEIDER-LE MARREC est désignée secrétaire de séance. 

VALIDATION des PROCES VERBAUX des PRECEDENTS CONSEILS MUNICIPAUX 
Le procès-verbal du 19 juin 2017 ne fait l'objet d'aucune remarque ou modification ; il est adopté à l'unanimité. 

Le procès-verbal du 30 juin 2017 ne fait l'objet d'aucune remarque ou modification ; il est adopté à l'unanimité. 
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PREAMBULE 

Sénatoriales 2017 : 

M. le Maire souhaite adresser ses félicitations aux 3 sénateurs du Morbihan élus le 24 septembre.  

Il salue l’engagement et la réélection de M. Labbé et se réjouit de l’élection de deux élus de la droite et du 
centre, Mme Jourda et M. Le Nay. Il précise à cette occasion sa satisfaction de voir que les femmes s’engageant 
en politique sont plus nombreuses. 

Il rappelle le rôle des 2 chambres en évoquant le fait que le parti présidentiel ne dispose pas de la majorité des 
3/5 au Sénat.  

M. le Maire estime que les grands électeurs, qui sont des élus locaux, sont sensibles aux problématiques des 
collectivités territoriales. Il évoque la baisse des dotations ou encore la crainte des élus pour la ruralité et le volet 
financier avec à la suppression de la taxe d’habitation. Pour certains citoyens, cette mesure coupera le lien 
entre l’impôt et les services rendus, en particulier pour les locataires. L’Etat devra de plus compenser la perte 
de 10 Mds d’euros aux collectivités. 

M. le Maire souhaite la réussite au nouveau gouvernement et il soutient ce qui peut être « bon » pour le pays 
mais pas cette mesure en particulier. Il espère que le Président de la République tiendra compte du message 
adressé par les élus locaux. 

Il souhaite « bon vent » aux nouveaux sénateurs du Morbihan. 

Remerciements : 

David Lappartient remercie également l’ensemble des personnes qui lui ont adressé des félicitations à l’occasion 
de sa récente élection à la présidence de l’UCI. 

Il salue Yves Borius, ancien Maire de Sarzeau et Conseiller Général, pour sa présence ce soir et tous ceux qui 
l’ont soutenu durant cette campagne. 

Il précise sa volonté de continuer à exercer son mandat de maire dans les mêmes conditions qu’auparavant, au 
côté des conseillers municipaux, avec cette même passion pour l’engagement public au service de la commune 
de Sarzeau. 
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Note Explicative de Synthèse (NES) 

ADMINISTRATION GENERALE 

2017-112. MANDAT SPECIAL POUR LE 100 EME CONGRES DES 
MAIRES ET PRESIDENTS DE COMMUNAUTES DE COMMUNES 
 
M. le Maire rappelle que, conformément à l’article L.2123-18 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) : « Les fonctions de maire, d’adjoint, de conseiller municipal, donnent droit au remboursement des 
frais que nécessite l’exécution de mandats spéciaux ».  
 
Un mandat spécial est une mission bien précise confiée par le Conseil municipal aux élus et comportant un 
intérêt communal.  
 
Les dispositions de l’article L.2123-18-1 précisent que « les membres du conseil municipal peuvent 
bénéficier du remboursement des frais de transport et de séjour qu'ils ont engagés pour se rendre à des 
réunions dans des instances ou organismes où ils représentent leur commune ès qualités, lorsque la 
réunion a lieu hors du territoire de celle-ci ».  
 
Ainsi, plusieurs élus sont susceptibles de se rendre au 100ème Congrès des Maires et Présidents de 
Communauté qui a lieu 20 au 23 novembre 2017 à Paris.  
 
Un « mandat spécial » doit être délibéré afin de permettre le remboursement des frais qui seraient engagés 
par les élus à cette occasion.  
 
La commission Administration Générale du 11 septembre 2017 a émis un avis favorable. 
 
Mme Riédi rappelle les raisons du vote « CONTRE » de son groupe. Elle estime que ce salon est une 
« grande foire » où les entreprises exposent leurs produits et services ; elle considère que les frais 
d’inscription sont à prendre en charge par la commune mais pas les frais de déplacement car c’est aussi 
l’occasion de vaquer à des occupations plus personnelles. 
 
M. le Maire estime que la vision est un peu caricaturale bien qu’il convienne que le Salon des Maires 
présente plusieurs aspects. 
En tant que Maire, il se rend au Congrès dont la séance plénière n’est ouverte qu’aux maires car il est 
intéressant d’assister aux rencontres avec le Président de la République et du 1er Ministre.  
Le Salon présente par ailleurs un intérêt dans divers domaines puisqu’il regroupe l’offre dédiée aux 
collectivités. 
M. le Maire rappelle que, pour sa part, il ne demande pas de remboursement de frais. 
 
Mme Liot précise qu’elle apprécie de participer aux ateliers mais aussi de découvrir les nouveautés 
proposées sur le Salon. Elle précise également ne pas solliciter de prise en charge de ses frais pour ce 
déplacement. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la MAJORITE de ses membres présents ou 
représentés, par 25 voix POUR et 4 voix CONTRE (Mme Riédi, M. David, Mme Portié-Louise, M. Le 
Roy), décide de : 

Article 1 :  - AUTORISER, par le biais d’un mandat spécial, Mme Dominique-Sophie Liot 
et M. David Lappartient, à se rendre au 100ème Congrès des Maires et 
Présidents de Communauté qui a lieu du 20 au 23 novembre 2017 à Paris ; 

Article 2 : - PRENDRE en charge les frais d’inscription individuels s’élevant à 95 € par 
participant ; 
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Article 3 :  - PRENDRE en charge les frais afférents au transport, à l’hébergement et à la 
restauration, dans la limite maximum des frais réels engagés, sur 
présentation d’un état de frais, pour les élus qui se rendront au Congrès des 
Maires 2017 ; 

Article 4 : - DIRE que les frais d’hôtel seront cependant plafonnés à 150 € par nuitée 
(hors petit déjeuner). 
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2017-113. PROTECTION FONCTIONNELLE ET JURIDIQUE 
 
M. le Maire expose que, conformément à l’article 11 de la Loi 83-634 du 13 juillet 1983, « L’Administration 
a l’obligation légale de protéger ses agents contre les attaques dont ils font l’objet à l’occasion de l’exercice 
de leurs fonctions ou contre les mises en cause de leur responsabilité civile ou pénale devant le juge pénal 
à raison de faits qui n’ont pas le caractère d’une faute personnelle ». 
 
M. Gilles Le Goueff, actuellement gardien du Parc des Sports, a été victime de malveillance qu’il estime en 
lien avec l’exercice de ses fonctions. 
 
Il a en effet été appelé à porter plainte auprès de la gendarmerie suite à l’empoisonnement avéré de ses 
deux chiens, gardés dans l’enceinte de son logement de fonction situé dans l’enceinte du Parc des Sports. 
 
Au vu de ces éléments, il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir accorder la protection 
fonctionnelle à M. Gilles Le Goueff dans cette affaire afin qu’il puisse bénéficier d’un accompagnement lors 
de la procédure.  
 
La commission Administration Générale du 11 septembre 2017 a émis un avis favorable, 
 
M. le Maire estime les actes commis inadmissibles et espère que les fautifs seront retrouvés. Il souhaite 
que la commune puisse apporter tout son soutien à l’agent. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 :  - ACCORDER la protection fonctionnelle à M. Gilles LE GOUEFF ; 

Article 2 :  - PRENDRE en charge tous les frais inhérents à cette protection. 
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2017-114. RIFSEEP : INSTAURATION DES PRINCIPES DU 
NOUVEAU REGIME INDEMNITAIRE 
 

M. Guilloux rappelle la chronologie du dossier. 

En juin 2016, une information a été faite au Comité Technique qui précisait que quatre arrêtés dont trois du 
17 décembre 2015 et un du 30 décembre 2015 rendaient finalement applicable à certains cadres d’emplois 
de la Fonction publique territoriale, équivalents à des corps de la Fonction publique d’État, au 1er janvier 
2016, le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de 
l'Engagement Professionnel (RIFSEEP). 

En novembre 2016, un projet d’organisation du futur régime indemnitaire basé sur des groupes de fonctions 
a été présenté au Comité Technique. 

En mars 2017, les montants maximums par groupe de fonctions et la philosophie d’application du RIFSEEP 
ont été présentés au Comité Technique. Ce projet incluait la prise en compte de l’absentéisme. 

En mai 2017, certains décrets n’étant toujours pas parus, les adjoints techniques territoriaux et les agents 
de maîtrise territoriaux ne pouvaient pas bénéficier du RIFSEEP à compter du 1er janvier 2017 (cf. décret 
n° 2016-1916 et arrêté du 27 décembre 2016). A cette date, seul l’arrêté cadre des corps d’adjoints 
techniques des administrations de l’Etat avait été pris le 28 avril 2015. 
 
En conséquence, les employeurs territoriaux devaient attendre la publication des nouveaux textes pour 
mettre en œuvre le RIFSEEP pour les cadres d’emplois concernés. 
 
De plus, certains grades, dont les techniciens territoriaux, ne seront éligibles au RIFSEEP qu’à compter du 
1er janvier 2018 
 
L'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE), au regard du principe de parité, était d’ores et 
déjà transposable aux cadre d’emplois territoriaux suivants : 
- Toute la filière administrative : Administrateurs, Attachés, Rédacteurs et Adjoints administratifs ; 
- Conseillers et Assistants socio-éducatifs ; Animateurs et Adjoints d'animation ; 
- ETAPS et opérateurs des APS ; 
- Techniciens ; 
- Agents sociaux ; ATSEM ; 
- Infirmiers ; Infirmiers en soins généraux ; 
- Adjoints du patrimoine. 
 
Aussi, un projet de délibération pour la mise en œuvre du RIFSEEP avait-il été proposé au comité 
technique du 12 mai 2017, tout en précisant que cette délibération ne serait prise qu’à partir du moment où 
tous les décrets d’application seraient parus pour l’ensemble des filières et grades de nos collectivités. 
 
Le 8 août 2017, un courrier du préfet rappelait la nécessaire mise en œuvre du RIFSEEP, même dans l’attente 
de la parution de tous les textes de l’Etat, pour les filières et grades pour lesquels les textes sont parus. 
 
De plus, certains textes pour la filière technique sont parus le 12 août 2017, ce qui permet aux adjoints 
techniques et aux agents de maîtrise territoriaux (catégorie C) de pouvoir bénéficier du RIFSEEP.  
L’arrêté pris pour les adjoints techniques du ministère de l’Intérieur et de l’Outre-mer – constituant leur corps 
de référence – a été publié mi-août, avec un effet rétroactif au 1er janvier 2017. 
 
A noter que la date du passage au RIFSEEP du corps des adjoints techniques des établissements 
d’enseignement du ministère de l’Éducation nationale, corps de référence des adjoints techniques 
territoriaux des établissements d’enseignement (ATTEE), n’est pas encore arrêtée.  
 
La commune est concernée car elle compte dans ses rangs des agents de la filière technique qui restent 
encore en attente de l’application effective du RIFSEEP. 



 CONSEIL MUNICIPAL du 25 septembre 2017 
 

SARZEAU – PV  PAGE 9/96 

- en  catégorie B, les techniciens territoriaux qui seront éligibles à compter du 1er janvier 2018.  
 
En attendant la publication du texte octroyant le régime indemnitaire aux techniciens supérieurs du 
développement durable (leurs corps de référence dans la Fonction publique d’Etat), ils continueront de 
percevoir la prime de service et de rendement, l’indemnité spécifique de service et la prime technique de 
l’entretien, des travaux et de l’exploitation. 

- en catégorie A, les ingénieurs territoriaux qui  seront eux aussi éligibles au RIFSEEP à partir du 
1er janvier 2018.   

 
Afin de répondre à la préconisation de M. le Préfet, il est proposé d’adopter les éléments de la délibération 
qui avait été présentée en Comité Technique en mai 2017. Cela permettra de mettre en œuvre le RIFSEEP 
en votant des plafonds maxima attribuables aux agents et de mettre en œuvre une modulation d’une partie 
de l’IFSE liée à l’absentéisme. 
 
L'indemnité future comprendra deux parts : l'une liée aux fonctions et l'autre liée aux résultats, 
dénommée complément indemnitaire annuel facultatif.  

- La part fonctions (I.F.S.E) tient compte des responsabilités, du niveau d'expertise et des sujétions 
spéciales liées aux fonctions exercées ; 

- Le complément indemnitaire annuel (C.I.A) tient compte des résultats de l'engagement 
professionnel et de la manière de servir ; 

 
Chaque part est affectée d'un montant plafond de référence sur la base duquel est défini le montant 
individuel attribué à l'agent, en fonction de critères déterminés. 
 
M. Guilloux précise qu’à ce jour, le contrôle de légalité n’a pas formulé d’observation sur la délibération 
proposée. 
 
M. le Maire rappelle que le CT a donné un avis favorable sur le projet de délibération. 
 
Mme Riédi souhaite rappeler que, effectivement, les montants présentés sont des plafonds qui ne sont pas 
attribués en totalité à Sarzeau, sauf peut-être dans les plus grandes collectivités.  
Au regard du courrier du Préfet qui préconise des pourcentages liant IFSE et CIA ; elle souhaite savoir si la 
commune va respecter cette orientation et la logique proposée ? 
 
M. le Maire précise que l’enveloppe supplémentaire du CIA est évaluée à 30 K€ annuels ; cependant, la 
commune n’a pas calibré de pourcentage précis entre IFSE et CIA par catégorie.  
C’est l’évaluation annuelle de l’agent qui permettra de déterminer s’il est éligible et à quelle hauteur. Il 
rappelle le circuit décisionnel qui implique la chaîne hiérarchique dans la décision d’attribution, même si 
c’est bien le Maire (« autorité territoriale ») qui signe l’arrêté au final. 
 
Mme Riédi demande confirmation sur le cas de la NBI qui ne semble pas supprimée par le RIFSEEP ? 
 
M. le Maire confirme qu’elle n’est pas touchée. Il précise par contre que certains ajustements ont été 
demandés sur le temps de travail. Certaines pratiques, comme celle des jours de congés supplémentaires 
pour « ancienneté » ont été supprimées dès 2017. En effet, la Cour des Comptes a rappelé que ces usages 
n’ont pas de base légale et s’avèrent contraire à l’application du temps de travail annuel réglementaire de 
la fonction publique. 
 
Mme Riédi rappelle les mécontentements qui peuvent naître de la mise en place de certaines primes qui 
ont souvent contribué à diviser les agents et nuire au travail en équipe. Elle appelle à la vigilance lors de la 
mise en place du dispositif. 
 
M. le Maire convient que le système n’est pas simple, avec une technicité importante. 
 
  



 CONSEIL MUNICIPAL du 25 septembre 2017 
 

SARZEAU – PV  PAGE 10/96 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 
20, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er  alinéa de l’article 88 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 

Vu les arrêtés ministériels des corps de références dans la Fonction Publique de l’Etat ; 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 12 mai 2017, 

Vu l’avis favorable de la commission Administration Générale du 11 septembre 2017, 

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, conformément au principe de parité tel que 
prévu à l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise, de l’engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime 
indemnitaire existant pour les agents municipaux, 

Considérant que ce régime indemnitaire se compose : 

1. d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à 
valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime 
indemnitaire. 

Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et 
d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle ;  

2. et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement 
reconductible d’une année sur l’autre puisque liée à l’engagement professionnel et à la manière 
de servir de l’agent ; 

Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque 
cadre d’emplois, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - INSTITUER, selon les modalités précisées ci-après et dans la limite des textes 
applicables aux agents de l’État, le nouveau Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel (RIFSEEP) au bénéfice des agents titulaires, stagiaires et 
contractuels à temps complet, à temps non complet et à temps partiel de la 
commune ; 

Article 2  - PRECISER que le RIFSEEP concerne à ce jour les cadres d’emplois listés ci-
après et qu’il se généralisera à l’ensemble des agents à compter du 1er janvier 
2018 : 

 � attachés territoriaux, secrétaires de mairie, rédacteurs territoriaux, 
adjoints administratifs territoriaux ; 

� adjoints techniques territoriaux, techniciens territoriaux, ingénieurs ;  
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� ATSEM, conseillers territoriaux socio-éducatifs, assistants territoriaux 
socio-éducatifs, agents sociaux territoriaux, éducateurs territoriaux des 
APS, opérateurs territoriaux des APS, animateurs territoriaux et adjoints 
d’animation territoriaux, etc… ; 

Article 3 : - PRECISER que le régime indemnitaire mis en place par la présente 
délibération est, par principe, exclusif de tout autre régime indemnitaire lié 
aux fonctions et à la manière de servir et ne pourra se cumuler avec des 
primes telles que l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires 
(IFTS), l’Indemnité Administration et de Technicité (IAT), la Prime de 
Fonctions et de Résultats (PFR) et l’Indemnité d’Exercice de Mission des 
Préfectures (IEMP), l’Indemnité spécifique de Service (ISS), la Prime de 
Service et de Rendement (PSR) ;  

- Il pourra en revanche être cumulé avec l’indemnisation des dépenses 
engagées au titre des fonctions exercées, les dispositifs d’intéressement 
collectif, les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat et la GIPA, 
les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail et la prime de 
responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel ; 

Article 4 : - RAPPELER que l’arrêté du 27/08/2015 précise par ailleurs que le RIFSEEP est 
cumulable avec les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou 
les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de 
travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25/08/2000 ; 

Article 5 : - PRECISER que l’IFSE vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue 
l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire ; son attribution fera 
l’objet d’un arrêté individuel de l’autorité territoriale notifié à l’agent ;  

Article 6 : - DIRE que cette indemnité est liée au poste de l’agent et repose, d’une part, 
sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la 
prise en compte de l’expérience professionnelle ; 

- L’IFSE reposera sur une notion de « GROUPE DE FONCTIONS » dont le 
nombre est défini pour chaque emploi ou cadre d’emplois au vu des critères 
professionnels suivants : 

 � Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de 
conception, 

� Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice 
des fonctions, 

� Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel. 

Article 7 : - PRECISER que chaque part de l’IFSE correspond à un montant maximum fixé 
dans la limite des plafonds applicables aux fonctionnaires de l’Etat ; les 
plafonds actuels sont rappelés en annexe ; 

Article 8 : - DECIDER, que les montants maxima (plafonds) de l’IFSE évoluent selon les 
mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat ; 

Article 9 : - AUTORISER le paiement de l’IFSE mensuellement et la proratiser en fonction 
du temps de travail ; 
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Article 10 : - PRECISER que le montant annuel de l’IFSE attribué à l’agent fera l’objet d’un 
réexamen : 

 � en cas de changement de fonctions, 

� au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions 
et au vu de l'expérience acquise par l'agent, 

� en cas de changement de grade (promotion, réussite à un concours…) ; 

Article 11 : - DECIDER, de mettre en place une MODULATION du régime indemnitaire sur 
20 % de l’IFSE annuel lors des 12 premiers mois glissants de maladie 
ordinaire en fonction du nombre d’arrêts de travail : 

 � Une FRANCHISE de la modulation de l’IFSE sera appliquée au premier 
arrêt maladie ordinaire de 5 jours en précisant qu’à partir du 6ème jour 
d’absence du premier arrêt ou à compter du 1er jour du deuxième arrêt, 
l’agent pourra se voir retirer 1/30ème de 20 % de l’IFSE annuel par jour 
d’arrêt maladie ; 

� Cette modulation s’appliquera dans la limite du maximum versé à l’agent 
mensuellement pour l’IFSE et pourra être étalée sur plusieurs mois en 
cas d’arrêt prolongé ; 

Article 12 : - DECIDER, la mise en place du complément indemnitaire annuel (C.I.A), lié à 
l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent ;  

Article 13 : - PRECISER que le C.I.A. s’applique aux mêmes catégories d’agents que 
l’IFSE et que son attribution individuelle reste facultative ; 

Article 14 : - PRECISER que chaque part du C.I.A. correspond à un montant maximum fixé 
dans la limite des plafonds rappelés en annexe et applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat, elles seront fixées en fonction des critères évalués 
lors de l’entretien professionnel, « Efficacité dans l’emploi et réalisation des 
objectifs, compétences professionnelles et techniques, qualités 
relationnelles, capacité d'encadrement ou à exercer des fonctions d'un niveau 
supérieur »;  

Article 15 : - DIRE que chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents 
groupes de fonctions au vu des critères professionnels identiques à ceux 
instaurés pour l’IFSE ; 

Article 16 : - DECIDER que les montants maxima (plafonds) du C.I.A évoluent selon les 
mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat ; 

Article 17 : - PRECISER que le C.I.A fera l’objet d’un versement en une seule fois (ou 
mensuellement ou en deux fractions selon l’arrêté individuel) et ne sera pas 
reconductible automatiquement d’une année sur l’autre ; 

Article 18 : - DECIDER, que le versement du RIFSEEP est maintenu pendant les périodes 
de congés annuels et autorisations exceptionnelles d’absence, congés de 
maternité ou paternité, états pathologiques ou congés d’adoption, accident 
du travail ou maladie professionnelle reconnus, et congés de maladie 
n’excédant pas 12 mois  dans les limites prévues par le dispositif de 
modulation applicable à l’IFSE ; 
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Article 19 : - PRECISER que le RIFSEEP cessera d’être versé dans les autres cas, ainsi qu’à 
l’agent faisant l’objet d’une sanction disciplinaire : 

� Sanction du 1er groupe à partir du blâme : suspension du paiement le 
mois de la notification de la sanction ; 

� Sanction de 2ème au 4ème groupe : suspension du paiement le reste de 
l’année dès la saisine du conseil de discipline. 

Article 20 : - CHARGER l’autorité territoriale de fixer les montants individuels par arrêté 
selon les critères définis ci-dessus dans la limite du plafond annuel global ; 
les crédits correspondants aux attributions individuelles seront inscrits 
chaque année au budget de l’exercice dans les limites fixées par les textes en 
vigueur ; 

Article 21 :  - AUTORISER M. le Maire à appliquer la présente délibération pour une mise en 
place effective au 1er janvier 2018 pour tous les grades concernés et au plus 
tard dès la publication des textes réglementaires s’ils n’étaient pas tous parus 
au 31.12.2017. 

 
Annexe : Groupes de fonction, critères d’appartenance et plafonds annuels au 01.09.2017 
 
NB : les plafonds annuels évoluent conformément aux dispositions applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
 

Cotation des 
groupes de 

fonctions (toutes 
filières 

confondues) 

Groupes de 
fonctions 

Critères 
d'appartenance 
au groupe de 

fonctions 

Sous-Critères d'appartenance au 
groupe de fonctions 

PLAFOND 
ANNUEL 

MAXIMUM 

I.F.S.E 
En Euros 

PLAFOND 
ANNUEL 

MAXIMUM 

C.I.A 
En Euros 

Groupe 
hiérarchique 1 

Direction 
générale des 

services 

Responsabilité 

Mise en œuvre des orientations 
politiques 

Encadrement de plusieurs niveaux 
d'agents 

49980 8820 
Technicité 

Interface agents/élus 
Expertise RH - Budgétaire - Finances 

– MP… 

Contraintes 
particulières 

Contraintes organisationnelles 
fonctionnement des services 

Groupe 
hiérarchique 2 

Directeur de 
Pôle / 

Direction du 
CCAS 

Responsabilité 
De plusieurs domaines d’activités 

Encadrement de services 

36210 6390 Technicité 
Expertise dans les domaines 
spécifiques de la collectivité 

Contraintes 
particulières 

Délais impératifs dans le domaine 
comptable et financier ……. 

Groupe 
hiérarchique 3 

Directeur de 
services 

Responsabilité 
De plusieurs domaines d’activités 

Management 
Encadrement de services 

36210 6390 
Technicité 

Expertise dans les domaines 
spécifiques de la collectivité 

Contraintes 
particulières 

Contraintes organisationnelles 

Groupe 
hiérarchique 4.1 

Responsable 
service 
Technicités 
particulières  /  
Expertise forte 

Responsabilité 
De plusieurs domaines d’activités 

Management 

17480 2380 Technicité 
Expertise forte 

Gestion d‘un Budget de service 
Contraintes 
particulières 

Organisation d’un service 

Groupe 
hiérarchique 4.2 

Responsable 
service 
Technicités 
particulières  /  
Expertise 
moyenne  

Responsabilité 
De plusieurs domaines d’activités 

Management 

17480 2380 Technicité 
Expertise moyenne 

Gestion d‘un Budget de service 
Contraintes 
particulières 

Organisation d’un service 
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Groupe 
hiérarchique 4.3 

Responsable 
service 
Technicités 
particulières  /  
Expertise 
Forte 

Responsabilité D’un domaine d’activité 

11970 1630 Technicité Expertise forte 

Contraintes 
particulières 

Organisation d’un service 

Groupe 
hiérarchique 4.4 

Responsable 
service 
Technicités 
particulières  /  
Expertise 
moyenne   

Responsabilité D’un domaine d’activité 

11970 1630 Technicité Expertise moyenne 

Contraintes 
particulières 

Organisation d’un service 

Groupe 
hiérarchique 5 

Responsable 
Equipe / 
Coordinateur 

Responsabilité Management 

11340 1260 Technicité  

Contraintes 
particulières 

Organisation d’un service 

Groupe 
hiérarchique 6 

Responsable 
activités 
stratégiques 

Responsabilité Activités stratégiques 

11340 1260 Technicité  

Contraintes 
particulières 

 

Groupe 
hiérarchique 7.1 

Sujétions 
particulières - 
Référent 
site/Domaine 
particulier 

Responsabilité Référent de site 

11340 1260 Technicité Domaine spécifique 

Contraintes 
particulières 

Sujétions particulières 

Groupe 
hiérarchique 7.2 

Sujétions 
particulières - 
Suppléance 
responsable 

Responsabilité Suppléance du responsable 

11340 1260 
Technicité  

Contraintes 
particulières 

Sujétions particulières 

Groupe 
hiérarchique 7.3 

Sujétions 
particulières  

Responsabilité  

11340 1260 Technicité  

Contraintes 
particulières 

Travail en décalés (WE, J fériés - hors 
astreintes) 

Groupe 
hiérarchique 8.1 

Agents  
expertise forte 

Responsabilité  

11340 1260 Technicité 
Expertise forte 

Expert dans ses domaines 

Contraintes 
particulières 

 

Groupe 
hiérarchique 8.2 

Agents  
expertise 
moyenne 

Responsabilité  

11340 1260 Technicité 
Expertise moyenne  
(< 5 ans expérience) 

Contraintes 
particulières 

 

Groupe 
hiérarchique 8.3 

Agents  
expertise 
faible 

Responsabilité  

11340 1260 Technicité Expertise faible (débutant) 

Contraintes 
particulières 

 

Groupe 
hiérarchique 9 

Agents 
saisonniers et 

Responsabilité  
11340 1260 

Technicité Expertise faible 
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autres 
CDD/CUI 

Contraintes 

particulières 
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FINANCES 

2017-115. KERBLAY : OUVERTURE D’UN BUDGET ANNEXE EN 
VUE DE L’AMENAGEMENT DE TERRAINS CONSTRUCTIBLES A 
KERBLAY  
 
M. le Maire rappelle que la commune a été amenée à préempter un terrain mis en vente par l’EPSM du 
Morbihan. Il s’agissait d’un secteur déjà identifié pour la réalisation d’un lotissement communal. Il permettra 
l’installation de ménages jeunes ou moins aisés, et présente un intérêt certain au vu de sa proximité avec 
le centre de Sarzeau. 
 
M. Guilloux précise que le Plan Local de l’Habitat prévoit la construction de logements, notamment pour les 
jeunes ménages, par voie d’aménagement direct par la commune quand la maîtrise foncière le permet. 
 
Le PLU (plan local d’urbanisme) a classé des terrains dans le hameau de Kerblay en zone 1AU pour des 
activités compatibles avec l’habitat et plus particulièrement des logements accessibles aux jeunes 
ménages. 
 
Ces terrains peuvent aujourd’hui faire l’objet d’une acquisition par voie de préemption afin d’y réaliser un 
lotissement communal. 
 
En conséquence, afin de conduire cette opération, le conseil municipal est appelé à se prononcer sur 
l’ouverture d’un budget annexe dit de Kerblay à compter du vote du budget prévu lors de cette même séance 
du Conseil Municipal. 
 
Le conseil municipal est appelé à autoriser l’ouverture de ce budget annexe. 

 
La commission Administration Générale du 11 septembre 2017 a émis un avis favorable. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - SOLLICITER M. le Trésorier, Comptable public de la Commune, pour 
l’ouverture d’un budget annexe de lotissement d’habitations à Kerblay dit 
« Kerblay » à compter du 1er octobre 2017, sous la norme comptable M 14 ; 

Article 2 : - PRECISER que cette opération d’aménagement de terrains destinés à être 
cédés est assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée ; le budget sera en 
conséquence voté pour des crédits hors taxe sur la valeur ajoutée. 

 
  



 CONSEIL MUNICIPAL du 25 septembre 2017 
 

SARZEAU – PV  PAGE 17/96 

2017-116. EXERCICE 2017 : ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF – 
BUDGET ANNEXE DE « KERBLAY » 
 
M. Guilloux précise que le nouveau budget annexe créé à effet au 1er octobre 2017 et autorisé en cette 
même séance doit prévoir les crédits qui seront nécessaires pour l’acquisition du terrain d’assise d’une 
opération d’aménagement de terrains constructibles à Kerblay sous maîtrise d’ouvrage communale. 
 
Les dépenses sont prévues à hauteur de 460 000 € en fonctionnement avec un financement prévu par un 
emprunt du même montant. 
 
Les recettes de fonctionnement et les dépenses d’investissement prévoient les écritures d’ordre de 
constatation des terrains en stock à la fin de l’année 2017. 
 
La commission Administration Générale du 11 septembre 2017 a émis un avis favorable. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - ADOPTER le budget primitif de l’exercice 2017 du budget annexe de Kerblay, 
assujetti à la TVA et conforme à l’instruction budgétaire et comptable relative 
aux opérations de lotissement, équilibré comme suit : 

� Fonctionnement : 460 000 € 

� Investissement :   460 000 € 

Article 2 :  - PRECISER que le budget de l’exercice 2017 a été établi par nature et voté au 
niveau du chapitre, en conformité avec la réglementation applicable aux 
communes de 3 500 à 10 000 habitants. 

 
 
 
Annexe : Tableau récapitulatif  BP 2017 – Budget annexe de Kerblay 
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2017-117. BUDGET PRINCIPAL : DECISION MODIFICATIVE 
N°2017-05 
 
M. Guilloux rappelle que le budget principal 2017 voté le 12 décembre 2016 a été modifié par quatre 
décisions modificatives des : 

� 31 janvier,   
� 27 mars,  
� 19 juin et 30 juin 2017. 

 
Il peut être ajusté au regard de deux facteurs essentiels : le volume des recettes de taxe additionnelle aux 
droits de mutation et le rythme d’avancement des dossiers de consultation en matière d’investissement. 
 
En conséquence, d’une part, le projet de décision modificative augmente très sensiblement le produit 
attendu des taxes additionnelles aux droits de mutation ainsi que plus modestement celui des taxes 
d’aménagement et, d’autre part, réduit les crédits d’équipement en attente des résultats des études et des 
consultations avant dévolution des travaux. 
 
Il en résulte une prévision de virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement majorée 
de 489 100 € et une réduction du besoin théorique d’emprunt de 1 461 100 € pour le ramener à 
418 777,93€. 
 
Les augmentations de recettes s’élèvent à 570 000 € : 

� Taxe additionnelle aux droits de mutation : le montant de 620 000 € prévu au budget primitif est 
dépassé depuis juillet, il est proposé de majorer la prévision annuelle de 500 000 €, 

� Taxe d’aménagement : elle atteint 465 294.61 € à ce jour, le budget primitif avait prévu pour l’année 
500 000 €. Il est prévu d’ajouter 70 000 € en recettes. 

Réductions des prévisions d’investissement de 902 000 €  
 
Cet ajustement est lié au décalage prévisible d’un an de la dépense sur quelques grosses opérations et 
prend en compte des crédits supplémentaires pour les investissements suivants : 

� Préemption à un coût de 445 000 € pour l’acquisition de l’immeuble bâti au 13, rue Paul Helleu, 
terrain contigu à celui appartenant à La Poste, 

� Augmentation de 100 000 € en sus des 100 000 € déjà prévus pour effectuer de nouveaux 
aménagements au parc des sports.  

Les réductions de crédits en investissement concernent les programmes suivants : 

� Report accessibilité bâtiment R. Hiebst  - 450 K€ 
� Report extension de la mairie   - 320 K€ 
� Report requalification des cimetières   - 250 K€ 
� Abords de l’Aréna    - 140 K€ 
� Ecoquartier Francheville participation 2017  - 107 K€ 

nouvelle programmation des avances suite à avenant n° 2 

� Report nouveau clocheton église de Sarzeau   - 60 K€ 
� Report acquisition d’un orgue      - 50 K€ 
� Report sanitaires publics rue Hent Er Lenn St-Jacques- 40 K€ 
� Report piste cyclable rue de la Madeleine     - 30 K€. 

Ce projet de décision modificative prévoit également l’individualisation des deux programmes que sont 
l’aménagement du bois de la Grée (opération 41) et la mise en place du clocheton de l’église (opération 
42). 
 
La commission Administration Générale du 11 septembre 2017 a émis un avis favorable. 
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M. le Maire commente les évolutions.  
 
Le décalage de certaines opérations et les recettes supplémentaires, en grande partie conjoncturelles 
(droits de mutation), vont permettre à la commune de payer la préemption évoquée du 13, rue Paul Helleu 
et résorber encore un peu la dette qui devrait se situer à 6 M€ de capital restant dû. Le ratio de 
désendettement pourrait passer en-dessous de 2 ans au 31.12.2017, ce qui est assez rare. 
 
Les économies en frais financiers et les recettes nouvelles permettent de dégager des marges de 
manoeuvres pour faire face aux baisses de dotations de l’Etat. 
 
Il rappelle que la commune a baissé les taux d’imposition de 0.5% en 2017, bien que cela ne soit pas 
perceptible sur toutes les taxes du fait de la convergence des taux de Golfe du Morbihan-Vannes 
Agglomération (GMVA) qui entraine une hausse pour les communes de l’ex-CCPRhuys. 
 
Mme Riédi précise que son groupe s’abstiendra sur ce point. Elle considère qu’il subsiste de nombreuses 
imprécisions ; elle a eu peu d’informations sur les aménagements envisagés près de la Poste. 
Elle regrette par ailleurs le report des investissements d’accessibilité à Robert HIEBST, pour lequel on 
attend encore une étude… 
Il est également dommage de reporter l’extension de la Mairie car les agents ne travaillent pas dans des 
conditions satisfaisantes à Sarzeau.  
 
M. le Maire rappelle que le projet d’aménagement de la Place Marie Le Franc implique un réaménagement 
du secteur de La Poste avec la création d’une rue. L’opportunité se présente maintenant sur l’immeuble du 
13, rue Paul Helleu qui s’inscrit dans ce projet et il faut savoir la saisir même si ce n’était pas prévu au 
budget. 
 
M. Benoît précise que le projet de Robert Hiebst a pris du retard ; il y a effectivement beaucoup de choses 
à faire, en particulier dans ce bâtiment.  
 
M. le Maire rappelle que la commune n’a jamais fait autant d’investissements que cette année. L’effectif en 
personnel est plutôt stable et il y a des limites physiques au nombre de dossiers pouvant être portés par les 
services municipaux. 
 
Concernant l’extension de la mairie, M. le Maire rappelle que le foncier a été acheté. Il précise que le projet 
est devenu plus ambitieux, nécessitant des moyens supplémentaires, non prévus au PPI. L’opération doit 
être retardée afin de permettre le regroupement des services communaux sur un même site. L’idée est de 
reconstruire une partie du bâtiment en permettant la création de niveaux supplémentaires pour doter la 
commune d’un équipement plus pérenne. 
 
Mme Riédi ne se souvient pas d’avoir vu la question de l’aménagement du secteur de La Poste récemment ? 
Elle regrette de devoir « aller à la pêche » aux informations sur tous ces projets d’ampleur. 
 
M. le Maire précise que les esquisses ont été présentées il y a déjà quelques temps. Il convient que les 
études demandées par les différents dossiers vont au-delà de ce qui était envisagé et; si les projets restent 
d’actualité, il est vrai que certains ont pu prendre du retard. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la MAJORITE de ses membres présents ou 
représentés, par 25 voix POUR et 4 ABSTENTIONS (Mme Riédi, M. David, Mme Portié-Louise, M. 
Le Roy), décide de : 

Article 1 : - ADOPTER la décision modificative n°2017-05 de l’exercice 2017 du budget 
principal selon les modifications détaillées en annexe ; 

 
 Dépenses en € Recettes en € 

Fonctionnement 500 000,00 € 500 000,00 € 

Investissement - 902 000,00 € - 902 000,00 € 
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Article 2 :  - PRECISER que : 

 � le montant total de la section de fonctionnement du budget principal est 
augmenté de 500 000 €, passant ainsi de 12 798 191,17 € à 
13 298 191,17 € ;  

� le montant de la section d’investissement du budget principal est réduit 
de 902 000 €,  passant de 13 986 359,25 € à 13 084 359,25 €. 
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Annexe : DM 2017-05  Budget principal 
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2017-118. BUDGET ANNEXE PORT DU LOGEO : DECISION 
MODIFICATIVE N°2017-02 
 
M. Guilloux expose que le budget primitif 2017, modifié par la décision modificative n° 2017-01 du 27 mars 
2017 pour la reprise des résultats au 31/12/2016, doit être rectifié pour augmenter les crédits sur le chapitre 
des charges de personnel.  
 
A la suite d’un arrêt de travail d’un agent durant plusieurs mois, la commune a dû recruter du personnel de 
remplacement.  
 
Le remboursement comptabilisé à ce jour s’élève à 2 936,03 €, il permet d’augmenter d’autant les crédits 
sur le chapitre 012 des frais de personnel. 
 
La commission Administration Générale du 11 septembre 2017 a émis un avis favorable. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - ADOPTER la décision modificative n°2017-02 de l’exercice 2017 du budget 
annexe Port du Logeo, équilibrée en dépenses et recettes, comme suit et 
détaillée en annexe : 

   Dépenses et Recettes en € 
Fonctionnement 2 930,00 € 
Investissement 0,00 € 

 

Article 2 :  - PRECISER que : 

 � le montant total de la section de fonctionnement du budget annexe du 
Logeo est augmenté de 2 930,00 €, passant ainsi de 106 950 € à 109 880 € ;  

� le montant de la section d’investissement du budget annexe du Logeo est 
inchangé à 56 072,43 €. 

 

Annexe : DM 2017-02 budget annexe Port du Logeo 
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VIE ASSOCIATIVE SPORTIVE ET CULTURELLE 

2017-119. CNS : RENOUVELLEMENT DE LA DELEGATION DE 
SERVICE PUBLIC (DSP) 
M. le Maire rappelle l’historique du CNS et les raisons du choix de la Délégation de Service Public. la formule 
ayant montré son intérêt, avec un coût moindre pour la commune, il s’agit de la relancer car le premier 
contrat arrive à échéance. 

1. Contexte 

Après une gestion en régie à autonomie financière, le Centre Nautique de Sarzeau (CNS) est actuellement 
géré par la société Loisirs Développement Sportif (LDS), dans le cadre d’une délégation de service public 
(DSP) attribuée par délibération du conseil municipal du 2 juillet 2012, pour une durée de 5 ans, se terminant 
le 31 décembre 2017. 
 
Ce mode de gestion s’est avéré satisfaisant puisqu’il a permis un développement de l’activité du CNS, tout 
en maintenant une qualité de service et en répondant aux attentes de la commune (activités pour les 
scolaires, voile sportive…), comme l’ont montré les rapports d’exploitation présentés chaque année au 
conseil municipal.  
 
Sur proposition de la commission Délégation de Service Public du 21 octobre 2016, après avis favorable de 
la commission Administration Générale du 2 novembre 2016 et du Comité Technique (CT) consulté le 4 
novembre 2016, le conseil municipal a délibéré le 14 novembre 2016 en vue du lancement de la procédure 
de Délégation de Service Public pour une période de 7 ans, du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2024. 
 
L’actuel délégataire a fait savoir dès le départ qu’il ne candidaterait pas pour des questions de stratégie du 
Groupe SAUR. 
 

2. La procédure de Délégation de Service Public 

La procédure de DSP nécessite plusieurs mois et dépend d’une réglementation stricte régie notamment 
par : 

- les articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,  
- la loi n°2009-22 du 07 décembre 2009 relative au cadre réglementaire des délégations de 

service public de communes, de leurs groupements et de leurs établissements publics,  
- l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 ratifiée par la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 

relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 
économique et le décret n°2016-86 du 1er février 2016.  

 
Elle impose des modalités de mise en concurrence ; le choix des entreprises admises à remettre une offre 
est assuré par la commission Délégation de Service Public (DSP), dont les membres ont été élus par 
délibération du conseil municipal n°2014-39 du 4 avril 2014. 
 
Les membres de la commission DSP sont chargés notamment de :  

- définir le cahier des charges de la délégation en précisant les contraintes imposées au 
délégataire ; 

- négocier le contrat dans la phase finale ; 
- sélectionner le candidat. 

 
A l’issue de la remise des candidatures, la commission DSP émet un avis et M. le Maire invite une ou 
plusieurs entreprises admises à remettre une offre à négocier.  
 
A l’issue des négociations, M. le Maire soumet au conseil municipal pour approbation le choix du lauréat et 
le contrat de DSP finalisé. 
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3. Le déroulement de la procédure 

La procédure, engagée en novembre 2016, doit aboutir pour une mise en place du contrat au 1er janvier 
2018. 

4. Les caractéristiques des prestations que devra assurer le délégataire 

Le contrat consiste à gérer et exploiter le CNS. 
 
Le délégataire devra notamment développer l’ensemble des activités se rattachant au nautisme et au milieu 
marin qui relèvent des objectifs généraux de la politique municipale en matière sportive et pédagogique qui 
seront à définir dans le futur cahier des charges.  
 

5. Aspects financiers de la délégation 

L’exploitation des installations du CNS sera confiée à un délégataire dont la rémunération sera assurée par 
les résultats d’exploitation.  
 
La commune versera une indemnité de 10 000 €TTC par an pour les sujétions de service public.  
 
Elle s’engage, à l’issue des négociations, à payer en plus un montant de  26 000 €TTC au minimum de 
prestations au délégataire sur les missions de service public (séances scolaires, périscolaires et extra-
scolaires). Si l’objectif n’était pas atteint, une subvention du montant de l’écart serait versée à Loisir Mer 
et Découverte (LMD) pour assurer l’équilibre financier du CNS. 
 
Le délégataire sera en outre assujetti au versement d’une redevance à la commune pour l’occupation des 
locaux et la remise des matériels nécessaires à l’activité existante (bateaux…).  
La redevance est fixée à 10 000 €HT pour la première année. Elle est révisable annuellement au 1er janvier 
(indice du coût de la construction ICC n°1650) et se trouve plafonnée à une variation de 3 % par an.  
Elle pourra évoluer, notamment si le site du Logeo devait être occupé ou si des investissements importants 
étaient engagés par la commune. 
 
Une clause d’intéressement est également prévue, de l’ordre de 0,5 % du résultat brut d’exploitation 
dans certaines conditions. 
 
L’exploitation se fera aux risques et périls du délégataire, mais il devra produire les éléments permettant à 
la commune de s’assurer de la qualité du service rendu et d’apprécier les conditions d’exécution du service 
public dans un rapport annuel. 
 
Sur proposition de la commission DSP, la commission Administration Générale du 11 septembre 2017 a 
émis un avis favorable, 
 
M. le Maire précise que les termes de l’article 1 seront légèrement modifiés à la demande du comptable 
public qui souhaite qu’on revoie la notion de chiffres d’affaires ; les termes seront ajustés dans le contrat. 
 
M. David, membre de la commission, précise que la négociation a été menée durant plusieurs mois ; il 
considère que le contrat a été revu par rapport à la précédente DSP, à l’avantage de la commune. 
 
Mme Riédi se félicite du choix d’un prestataire expérimenté en matière de nautisme, ce qui lui semble 
conforme aux attentes. Elle demande ce qu’il adviendra en cas de suppression des TAP ? 
 
M. le Maire proposera en son temps que les activités soient rebasculées sur les temps scolaires, dans la 
mesure du possible. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - APPROUVER le projet de convention de Délégation de Service Public (DSP) 
pour la gestion et l’exploitation du Centre Nautique de Sarzeau (CNS) sis à 
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la Grée Penvins, à conclure entre la commune de Sarzeau et la SARL Loisir 
Mer et Découverte (LMD), représentée par M. Cédrick Hamon, dont le siège 
social est sis à Pléneuf Val André (22370), aux conditions suivantes : 

 � Nature des prestations : le contrat concerne la gestion et l’exploitation du 
Centre Nautique de Sarzeau. Le délégataire devra développer l’ensemble 
des activités se rattachant aux activités nautiques, en particulier auprès 
des publics scolaires, périscolaires et extrascolaires, et une section de 
voile sportive ; 

 � Durée de la délégation : 7 ans à compter du 1er janvier 2018 (ou de la date à 

laquelle le contrat sera exécutoire si elle est postérieure), jusqu’au 31 décembre 
2024 ; 

 � Redevances :  

� Le délégataire à la commune délégante, au titre de la redevance 
d’occupation des locaux : 10 000 €HT (dix mille euros) par an, révisée 
chaque année en fonction de l’évolution de l’Indice du Coût de la 
Construction (ICC n°1650) dans la limite de 3 % ; 

� Le délégataire à la commune délégante : 0,5 % du résultat brut 
d’exploitation si celui-ci est meilleur que dans les documents 
prévisionnels ; 

 � Compensations pour sujétions de service public :  

� La commune délégante au délégataire, au titre des 
obligations imposées : 10 000 €TTC (dix mille euros) par an, versés par 
tiers au 15/01 ; 31/03 ; 31/05 ; 

� Si le montant des prestations réalisées avec la commune n’atteint pas 
l’objectif de 26 000 €TTC par an, cette dernière versera au délégataire une 
subvention égale à l’écart entre le montant réel des mandats et l’objectif ; 

Article 2 : - AUTORISER M. le Maire à signer la convention de Délégation de Service 
Public de gestion et d’exploitation du Centre Nautique de Sarzeau et tous 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la DSP. 
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Annexe : convention de Délégation de Service Public  
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EDUCATION - ENFANCE ET JEUNESSE  

2017-120. SUBVENTION POUR LE DEVELOPPEMENT DE 
L’ENSEIGNEMENT NUMERIQUE 
 
M. le Maire rappelle que la Commune a assuré le déploiement d’un Plan d’Equipement Numérique 
Pluriannuel (PENPA) dans les écoles publiques du territoire permettant ainsi l’installation d’outils 
numériques adaptés aux nouvelles méthodes d’enseignement conformément aux directives de l’Education 
Nationale pour la refonte de l’école primaire.  
 
Toutes les classes des écoles publiques sont désormais équipées d’un tableau numérique et d’un fond de 
classe composé d’ordinateurs permettant aux enseignants de travailler en interaction avec les élèves.  
Ces outils ont nécessité dans le même temps le déploiement de réseaux câblés dans les établissements et 
l’installation de serveurs sécurisés pour le travail des élèves et de leurs maîtres.  
Cet effort a été porté sur 3 années de 2013 à 2016 pour un montant de 84 700 €. 
 
L’école Sainte Anne souhaite à l’occasion de la rénovation de son bâtiment, engager une démarche 
d’équipement numérique pour permettre à ses élèves de bénéficier d’outils d’apprentissage adaptés et 
modernes. Aussi, pour supporter cet effort financier, l’OGEC de l’école Sainte Anne a sollicité M. le Maire 
afin de bénéficier d’un concours financier de la Commune.  
 
L’école Sainte Anne réunit aujourd’hui plus de 46 % des effectifs scolaires en maternelle et primaire. Il 
apparait alors, dans un souci d’égalité d’accès à l’enseignement numérique, que les élèves de l’école privée 
puissent, comme leurs camarades de l’enseignement public, bénéficier d’outils d’apprentissage adaptés et 
performants. 
 
En conséquence, il est proposé de subventionner à hauteur de 50 % les investissements de l’OGEC Sainte 
Anne pour l’équipement numérique de l’école.  
 
Le déploiement des classes numériques se fera sur 2 années comme suit : 
• 2017 : installation de 6 vidéoprojecteurs interactifs (VPI), 6 ordinateurs portables avec suite logiciel 

dédiée et 1 visualisateur pour un montant estimé de 17 700 € TTC ; 
• 2018 : installation de 3 VPI, 3 ordinateurs portables avec suite logiciel dédiée et 2 tableaux blancs pour 

un montant estimé à 12 000 € TTC. 
 
La participation de la commune portera uniquement sur les outils de la classe numérique, les travaux de 
câblage restant à la charge de l’OGEC. Elle s’élèverait à 8 700 € pour l’année 2017 et à 6 000 € pour l’année 
2018. 

La commission Education, Enfance, Jeunesse du 04 septembre 2017 a émis un avis favorable. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la MAJORITE de ses membres présents ou 
représentés, par 25 voix POUR et 4 voix CONTRE (Mme Riédi, M. David, Mme Portié-Louise, M. Le 
Roy), décide de : 

Article 1 : - ATTRIBUER une subvention d’équipement à l’OGEC de l’Ecole Sainte Anne 
pour la mise en place de classes numériques portant sur deux années 
comme suit : 

• 2017 : 8 700€, 

• 2018 : 6 000€ ; 

Article 2 : - PRECISER que ces aides seront versées à l’OGEC Sainte Anne sur 
présentation des factures acquittées. 
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2017-121. CONVENTION DE PARTENARIAT FINANCIER POUR 
L’ACCUEIL DANS LES ECOLES PUBLIQUES DE SARZEAU, DES 
ELEVES RESIDENTS DANS D’AUTRES COMMUNES 
 
Mme Hascoët rappelle que la Commune de Sarzeau accueille dans ses écoles des enfants résidents dans 
d’autres communes.  
 
L'article L 212-8 du code de l'éducation prévoit que lorsque les écoles maternelles ou élémentaires 
publiques reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, la répartition des 
dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la commune d'accueil et celle de résidence.  
 
Le Maire de Sarzeau, compétent pour inscrire les enfants dans les écoles publiques de la Commune, 
soumet son autorisation d’inscription à l’accord du Maire de la Commune de résidence sur sa participation 
financière aux frais de scolarité des enfants accueillis tels que définis par le code de l’éducation mais aussi 
sur la participation financière de la Commune de résidence pour les frais de restauration scolaire supportés 
par la Commune de Sarzeau au titre de l’accueil des élèves des autres communes. 
 
Il est proposé d’approuver la convention de partenariat telle que présentée en annexe qui définit les 
modalités financières entre la Commune de Sarzeau et les Communes de résidence des élèves accueillis 
dans les écoles publiques de Sarzeau. 
 
La commission Education, Enfance, Jeunesse du 04 septembre 2017 a émis un avis favorable. 
 
M. le Maire précise que ces accords ont plutôt cours avec la commune de St Gildas de Rhuys. Les choses 
s’équilibrent sans flux financiers avec certaines communes, comme Le Tour du Parc ; il y a autant d’élèves 
parcais à Sarzeau qu’il y a d’élèves sarzeautins dans les écoles parcaises et la convention n’est pas 
nécessaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - APPROUVER la convention de partenariat financier pour l’accueil dans les 
écoles publiques de Sarzeau, des élèves non-résidents sur la commune, 
telle que présentée en annexe ; 

Article 2 : - RAPPELER que le « coût élève » et le « coût d’un repas à la cantine » 
refacturables seront fixés chaque année par délibération du Conseil 
Municipal. 
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Annexes : Convention de partenariat financier pour l’accueil dans les écoles publiques de 
Sarzeau, des élèves résidant dans d’autres communes 
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2017-122. THEIX-NOYALO : CONVENTION POUR LA 
REPARTITION DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT DE LA 
PSYCHOLOGUE SCOLAIRE 
 
Mme Hascoët rappelle que l’’école élémentaire Marie Curie à Theix-Noyalo accueille dans ses locaux une 
psychologue scolaire rattachée à la circonscription académique du Golfe.  
 
Elle intervient auprès des enfants scolarisés dans les communes d’Arradon, Arzon, Baden, Le Hézo, 
Ploëren, Saint Armel, Sarzeau et Theix-Noyalo. 
 
La psychologue scolaire dispose d’un bureau au sein de l’école publique élémentaire Marie Curie.  
 
Pour l’exercice de ses missions, elle a besoin de faire l’acquisition de fournitures, de matériels informatiques, 
téléphoniques et pédagogiques et divers biens inhérents à ses fonctions.  
 
Dans ce cadre, la commune de Theix-Noyalo acquitte les frais de fonctionnement liés à l’achat de ces 
fournitures et divers matériels.  
 
Aussi, la commune de Theix-Noyalo propose d’établir une convention de participation aux frais de 
fonctionnement et d’achat de matériel avec l’ensemble des communes sur lesquelles la psychologue 
scolaire intervient telle que présentée en annexe. 
 
La commission Education, Enfance Jeunesse du 04 septembre 2017 a émis un avis favorable. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - APPROUVER la convention de participation aux frais de fonctionnement et 
d’achat de matériel de la psychologue scolaire intervenant auprès des 
élèves scolarisés dans les écoles de Sarzeau, telle que présentée en 
annexe ; 

Article 2 :  - AUTORISER M. le Maire à signer la convention ;  

Article 3 :  - INSCRIRE les crédits correspondants au budget communal chaque année 
sur la durée de cette convention. 
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Annexe : Convention de participation aux frais de fonctionnement et d’achat de matériel 
de la psychologue scolaire 
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2017-123. THEIX-NOYALO : CONVENTION POUR LA 
REPARTITION DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT POUR LES 
ENFANTS DES COMMUNES EXTERIEURES SCOLARISES EN 
CLASSE U.L.I.S (UNITE LOCALISEE D’INCLUSION SCOLAIRE) 
 
Mme Hascoët rappelle que l’’article L.212-8 du Code de l’Éducation, détermine les conditions de répartition 
des dépenses de fonctionnement entre communes d’accueil et de résidence, pour les élèves des écoles 
maternelles, les classes enfantines ou les écoles élémentaires.  
 
Le premier alinéa de cet article L.212-8 fixe un principe d’accord, qui peut se faire par voie de convention, 
entre la commune d’accueil et la commune de résidence.  
 
La commune de résidence est tenue de participer financièrement à la scolarisation d’enfants résidant sur 
son territoire lorsque leur inscription dans une autre commune est justifiée par des contraintes liées : 

1. Aux obligations professionnelles des parents lorsqu'ils résident dans une commune qui n'assure 
pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ou si la commune n'a pas 
organisé un service d'assistantes maternelles agréées ; 

2. A l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la même commune ; 
3. A des raisons médicales. 

Dans le cas présent, si la commune de résidence de l’élève ne dispose pas de classe ULIS adaptée à la 
situation de l’élève, la participation aux dépenses de fonctionnement de l’école publique d’accueil est 
obligatoire et assimilée à un défaut de capacité d’accueil. 
 
L’école publique Marie Curie de la commune de Theix-Noyalo dispose d’une classe pour l’inclusion scolaire, 
destinée à accueillir les élèves en situation de handicap afin de leur permettre de suivre totalement ou 
partiellement un cursus scolaire ordinaire et de ce fait accueille des enfants non theixnoyalais.  
 
Plusieurs enfants sarzeautins sont accueillis dans cette classe suite à une décision d’affectation par la 
Commissions des Droits et de l'Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). 
 
Aussi, il convient de fixer les modalités de participation à la scolarisation de ces enfants dans une convention 
dont le projet est présenté en annexe. 
 
La commission Education, Enfance, Jeunesse du 04 septembre 2017, a émis un avis favorable. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1:  - APPROUVER la convention pour la répartition des frais de fonctionnement 
pour enfants non theixnoyalais scolarisés en classe ULIS dans l’Ecole 
publique Marie Curie de Theix-Noyalo, telle que présentée en annexe ;  

Article 2 :  - AUTORISER M. le Maire à signer la convention ;  

Article 3 :  - INSCRIRE les crédits correspondants au budget communal chaque année 
sur la durée de cette convention. 
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Annexe : convention pour la répartition des frais de fonctionnement pour enfants non 
theixnoyalais scolarisés en classe ULIS dans l’Ecole publique Marie Curie 
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2017-124. ECOLE PRIVEE STE CECILE : PARTICIPATION 
FINANCIERE POUR LES ELEVES SARZEAUTINS SCOLARISES 
EN CLIS A THEIX-NOYALO 
 
Mme Hascoët rappelle que trois élèves résidents à Sarzeau ont bénéficié pour l’année scolaire 2016/2017 
d’une affectation en CLIS, (Classe d’Inclusions Scolaire), au sein de l’école privée Sainte Cécile de Theix.  
 
Une CLIS permet l'accueil dans une école primaire ordinaire d'un petit groupe d'enfants (12 au maximum) 
présentant le même type de handicap. Les enfants sont affectés en CLIS par décision de la Maison 
Départementale de l’Autonomie (MDA) et sont orientés dans les établissements au plus près de leur 
domicile selon leur handicap. 
 
Lorsqu’un enfant a fait l’objet d’une affectation dans une CLIS conformément aux dispositions du code de 
l’éducation (article L112.1), sa commune de résidence doit participer aux charges liées à son accueil. 
 
En conséquence, il convient de verser à l’OGEC de l’Ecole Sainte Cécile une participation financière pour 
ces trois élèves sarzeautins en référence à la convention de prise en charge par la Commune de Theix des 
dépenses de fonctionnement des classes des écoles privées bénéficiant du régime du contrat d’association 
approuvée par délibération du Conseil Municipal de Theix le 25 avril 2016 soit : 399,71 € par élève de classe 
élémentaire.  
 
Au titre de l’année scolaire 2016/2017, cette participation financière s’élèverait 1 199,13 €. 
 
La commission Education, Enfance, Jeunesse du 04 septembre 2017 a émis un avis favorable. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - ACQUITTER la prise en charge des dépenses de fonctionnement pour 
l’accueil de trois élèves sarzeautins accueillis en CLIS à l’école Sainte 
Cécile de Theix, d’un montant de 1 199,13 € au titre de l’année 2016/2017 ; 

Article 2 : - VERSER cette somme auprès de l’OGEC Sainte Cécile, organisme 
gestionnaire de l’établissement scolaire Sainte Cécile de Theix. 
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2017-125. TAP : CONVENTION DE PARTENARIAT FINANCIER 
AVEC L’OGEC DE L’ECOLE SAINTE ANNE 
 
Mme Hascoët rappelle que, par délibération n°2017-95 en date du 19 juin 2017, la Commune de Sarzeau 
a approuvé son Projet Educatif Territorial maintenant une organisation horaire du temps scolaire sur 9 demi-
journées dont le mercredi matin.  
 
La Commune responsable de la mise en œuvre des Temps d'Activités Périscolaires (TAP) dans l'ensemble 
des Ecoles de son territoire a fait le choix, de maintenir les intervenants scolaires auprès des plus petits 
(Petite et Moyenne Section de Maternelle) dans les locaux de leur école afin de ne pas déstabiliser les 
enfants accueillis. 
 
Aussi l'organisation des TAP dans l’école privée Sainte Anne, relève de la compétence communale. Leur 
animation est assurée par le personnel d'encadrement salarié de l'OGEC, il convient donc de fixer par une 
convention les modalités de partenariat financier pour permettre de mettre en place le dispositif. 
 
Il est proposé de rembourser les frais de l'OGEC de l'école Sainte Anne pour l'organisation des TAP des 
Petites et Moyennes Sections de Maternelle sur la base du coût constaté pour l'accueil d'un élève en TAP 
dans l’école publique Marie Le Franc. Les modalités de mise en œuvre de ce principe d'organisation sont 
détaillées dans la convention jointe en annexe. 
 
La commission Education, Enfance et Jeunesse du 4 septembre 2017, a émis un avis favorable. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la MAJORITE de ses membres présents ou 
représentés, par 25 voix POUR et 4 ABSTENTIONS (Mme Riédi, M. David, Mme Portié-Louise, M. 
Le Roy), décide de : 

Article 1 : - APPROUVER la convention de partenariat financier avec l'OGEC de l'Ecole 
Sainte Anne pour la mise en place des TAP des élèves de petite et moyenne 
section de maternelle, telle que présentée en annexe ; 

Article 2: - EVALUER le coût d'un élève de petite ou moyenne section de maternelle 
accueilli en TAP pour l'année scolaire 2017/2018 à 294,89 €, tel que constaté 
pour l’année scolaire 2016/2017 dans l’école publique Marie Le Franc, ce 
montant pouvant faire l’objet d’une révision conformément aux dispositifs 
prévus dans la convention ; 

Article 3 : - AUTORISER M. le Maire à signer la convention. 
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Annexe : Projet de convention de partenariat financier avec l'OGEC de l'Ecole Sainte Anne 
pour la mise en place des TAP des élèves de petite et moyenne section de maternelle 
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2017-126. TAP : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LES 
ASSOCIATIONS ET ORGANISMES EXTERIEURS 
 
Mme Hascoët rappelle que, par délibération n°2017-95 en date du 19 juin 2017, la Commune de Sarzeau 
a renouvelé son Projet Educatif Territorial et a maintenu l’organisation des Temps d’Activités Périscolaires 
(TAP) sur une demi-journée. 
 
Pour permettre l’organisation d’activités diversifiées favorisant le développement des enfants dans leur 
identité locale, la Commune fait appel à des associations ou prestataires locaux souhaitant partager leur 
connaissance. 
 
Afin de poursuivre les partenariats construits depuis trois ans et qui ont rencontré un vif succès, il est 
proposé d’approuver un projet de convention de partenariat avec l’ensemble des partenaires privés qui 
participent à l’animation des TAP. 
 
La commission Education, Enfance et Jeunesse du 4 septembre 2017 a émis un avis favorable. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - APPROUVER le projet de convention de partenariat pour l’animation des 
Temps d’Activités Périscolaires ; 

Article 2 : - AUTORISER M. le Maire à signer la convention avec les différents 
partenaires. 
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Annexe : Projet de convention de partenariat pour l’animation des Temps d’Activités 
Périscolaires 
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URBANISME ET AFFAIRES FONCIERES 

2017-127. PLU : APPROBATION DE LA MODIFICATION N° 3  
 
M. le Maire rappelle le contexte de cette modification. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Sarzeau a été approuvé le 30 Septembre 2013. Il a été 
modifié depuis à plusieurs reprises : modification n°1 approuvée le 2 février 2015 ; modification simplifiée 
n°1 approuvée le 29 juin 2015 ; modification n° 2 approuvée le 26 septembre 2016. 
 
Cependant, certains points nécessitent de nouvelles modifications, que ce soit sur le plan du règlement 
écrit, sur le règlement graphique, ou encore sur les orientations d’aménagement.  
 
Des mises à jour d’utilité publique sont également nécessaires, c’est pourquoi la commune a engagé une 
troisième modification du PLU en vigueur. 
 
Par arrêté n°002-17-URBA du 31 mai 2017, M. le Maire a lancé la procédure d’enquête publique pour cette 
modification n° 3 du PLU. 
 
La procédure de modification n° 3 du PLU porte sur les points suivants : 

A- Modification des documents graphiques 
1. Ouverture à l’urbanisation de la zone 2Aur de Saint Jacques. 
2. Ouverture à l’urbanisation de la zone 2Aur du Feuntennio. 
3. Ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU du Bas Pâtis. 
4. Création d’une OAP en zone Ubb pour le complexe sportif. 
5. Transfert d’une zone Ab en zone Aa. 
B- Modification du Règlement écrit 
1. Correction d’une erreur matérielle dans les dispositions générales. 
2. Création d’un règlement pour la zone 1Aur. 
3. Modification des articles Ua4 et Ub4. 
4. Modification de l’article Ub6. 
5. Modification de l’article Ub9. 
6. Modification de l’article Ub10. 
7. Modification de l’article Ub11 et de l’annexe 3. 
8. Suppression de la mention de l’annexe 9 dans le sommaire des annexes. 

Lors de la procédure, les « personnes publiques associées » (PPA) ont été consultées ; les réponses 
reçues sont les suivantes : 
 

Organisme Date de réponse Observations 
Préfecture du Morbihan 22/05/2017 Demande affichage de la densité de la zone 1AU bas 

pâtis et densité hauteur dans l’OAP zone Ubb haut 
Patis 

Région Bretagne 13/06/2017 Sans observation particulière 
Conseil départemental 29/04/2017 Aucune observation particulière 
Golfe du Morbihan Vannes 
agglomération 

22/05/2017 Plusieurs remarques et propositions 

Arc Sud Bretagne 28/06/2017 Avis favorable 
Chambre d’Agriculture 03/05/2017 Avis favorable 
CCI du Morbihan 24/05/2017 Souscrit à ses modifications 
Mairie de Surzur 12/06/2017 Avis favorable 
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Centre Régional de la 
propriété Forestière 

24/05/2017 Avis favorable 

SIAEP 13/06/2017 Avis favorable 

Morbihan énergie 19/05/2017 Pas de remarques particulières 
 
Après consultation des personnes publiques associées (PPA), le dossier d’enquête publique contenant 
leurs avis a été soumis à l’enquête publique du 7 juillet au 8 août 2017. 
 
Lors de l’enquête publique, M. Jean Yves MORIN, commissaire enquêteur titulaire, a notamment : 

- recensé 110 personnes venues en mairie lors des permanences ; 
- formalisé par 142 observations, soit orales, par mention sur le registre, par courriels (31) ou par 

courriers (21) et pétition (1). 

Ces observations se déclinent sur 6 thématiques différentes de la façon suivante : 

1. Sur la zone Ab Kéret : 103 observations et 1 pétition. 
2. Zones 2Aur : 23 observations. 
3. OAP- Ubb (Haut Patis) : 2 observations. 
4. Zone 2 AU Bas Patis : 3 observations. 
5. Règlement : 1 observation. 
6. Hors Enquête : 10 observations. 

 

Le commissaire enquêteur a rendu son rapport et ses conclusions le vendredi 1er septembre 2017. 

 
Le rapport émet un avis favorable avec les réserves et les recommandations suivantes : 

1. Réserves : 
1.1. Conserver le zonage Ab sur l’ensemble de la parcelle 32 à Kéret. 
1.2. Revoir l’OAP de la zone 2Aur de Saint Jacques afin de prendre en compte les modifications 

demandées, à savoir : 
1.2.1. Suppression de l’espace vert à créer en limite Ouest, 
1.2.2. Remplacement de la masse boisée au sud par une zone humide. 

1.3. Préciser dans les OAP du Bas et Haut Patis la densification retenue conformément à la demande 
du Préfet. 

1.4. Reporter sur le document graphique de l’OAP du Bas Patis la haie Sud à protéger et le muret en 
pierres à préserver dans la partie Est. 

2. Recommandations : 
2.1. Etudier la proposition de réserver la partie centrale du chemin de Sainte Croix en voie piétonnière, 
2.2. Prendre en compte les modifications proposées aux articles : Aur2, 1Aur9, 1Aur15, Ub9, Ub11 et 

Ua14. 

La commission Urbanisme du 11 septembre 2017 a émis un avis favorable pour l’approbation de cette 
modification n°3 avec les ajustements demandés par les personnes publiques associées, quelques 
recommandations et réserves mentionnées par le commissaire enquêteur à savoir notamment : 

� Surseoir à la modification envisagée pour le secteur de Kéret et maintenir le zonage 
actuel en zone Ab conforme à l’usage agricole, 

� Prendre en compte les remarques du commissaire enquêteur sur les secteurs de repli, 
� Prendre en compte les remarques du commissaire enquêteur et du Préfet sur les zones 

Ubb du Haut Patis, et la zone 2AU du Bas Patis, 
� Prendre en compte les ajouts sur les lucarnes de façon plus précises dans l’annexe du 

règlement. 
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Les propositions d’ajustement de la commission urbanisme sont détaillées ci-après et proposées 
au Conseil municipal : 
 

Objet Ajustements à effectuer 

Transfert d’une zone Ab 
en Aa à Kéret 

Suite à l’avis du commissaire -enquêteur :  

La commune décide de maintenir le zonage Ab actuel en rappelant 
toutefois dans un communiqué de presse la vocation déjà agricole de la 
zone Ab. Cette zone autorise l’activité agricole et les extensions mesurées 
des exploitations existantes. 

Ouverture à 
l’urbanisation de la 
zone 2AU du Bas Pâtis 

A la demande du Préfet : 

• Concernant la densification, ajouter dans l’OAP la mention suivante: 
«L’opération devra proposer une densité cohérente avec 
l’existant et au moins équivalente aux densités 
environnantes »  

• Reporter sur l’OAP (carte) la haie Sud à protéger et le muret en 
pierres à préserver à l’Est. 

Ouverture à 
l’urbanisation des 
zones de repli 2AUr de 
St-Jacques et du 
Feunteunio 

 

 

Concernant l’OAP 

 

 

 

 

A la demande de GMVA, clarification de la rédaction de l’OAP et du 
règlement écrit : 

Concernant les toitures des HLL et des abris de jardin. Rédiger ainsi :  

Aspect extérieur des constructions :  

Concernant les HLL, seront autorisées : 

• Les toitures plates 

• Les toitures monopentes 

• Les toitures à deux pentes 

Concernant les abris de jardin, seront autorisées : 

• Les toitures plates (ou faible pente intégrée au bandeau de toiture) 

• Les toitures monopentes 

• Les toitures à deux pentes 

• Pour les abris de jardin en dépendance, les murs seront en bois. 

 

A la demande de GMVA : 

Une erreur à corriger concernant la hauteur autorisée des clôtures : 
indiquer 1,20m au lieu de 12m.  

 

A la demande de GMVA, clarifier la rédaction de l’OAP concernant les 
couleurs autorisées des constructions. Rédiger ainsi :  

Seront autorisés : 

• Blanc pur ou couleurs et tons plus sombres que le RAL Gris soie 
7044 (Ex : anthracite, bordeaux, bleu marine, …).  

La liste des RAL sera à intégrer dans l’OAP) 

A la demande du commissaire-enquêteur : concernant l’OAP du 
secteur 2AUr de St Jacques : 

• Supprimer l’espace vert à créer en limite Ouest 
• Remplacer la masse boisée au Sud par une zone humide 
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Ouverture à 
l’urbanisation des 
zones de repli 2AUr de 
St-Jacques et du 
Feunteunio 

 

 

 

Concernant le 
REGLEMENT 1AUr 

A la demande de GMVA: 

1AUr2 : 

• Il est indiqué que sont autorisées « des HLL, des abris de jardin, des 
caravanes, des tentes, dans les conditions suivantes : « le 
stationnement d’une 2ème caravane tant qu’une HLL n’est pas 
implantée sur l’unité foncière ». Remplacer le terme « tant que » 
par « dans le cas où ». 

• Remplacer « local commun » par « construction à usage 
collectif » 
 

1AUr9 :  

• Maintenir la règle proposée à l’enquête publique (terrasse max 20 
m² d’emprise au sol) en indiquant que cette disposition s’applique 
aux terrasses surélevées et non closes d’une HLL. 

1AUr10 : 

• Retirer du règlement écrit des zones 1AUr la disposition selon 
laquelle la hauteur maximale entre le niveau moyen du terrain 
naturel sous la HLL et la hauteur de son plancher de RDC est limitée 
à 0,50m. L’intégrer dans les OAP des zones 1AUr en expliquer 
l’objectif recherché. Il s’agit de préciser dans l’OAP que cette 
disposition peut être adaptée en fonction des caractéristiques de la 
parcelle. Par ailleurs dans cet article, est déterminée la hauteur 
maximale des constructions. 

1AUr15 : 

• Retirer du règlement écrit des zones 1AUr la disposition selon 
laquelle les nouvelles constructions seront implantées de telle 
manière que les façades des bâtiments existants voisines et 
orientées au Sud (+/- 45°) soient le moins possible marquées. 
L’intégrer dans les OAP des zones 1AUr en expliquer l’objectif 
recherché. 

Création d’une OAP en 
zone Ubb près du 
complexe sportif  

dite « du Haut patis » 

A la demande de GMVA: 

• La notice sera corrigée et précisera que le propriétaire du terrain du 
futur stade ARENA est Vannes Agglomération – Golfe du Morbihan. 

• Ajouter dans l’OAP la mention suivante : « L’opération devra 
proposer une densité cohérente avec l’existant et au moins 
équivalente aux densités environnantes ». 

Article Ub9 

Ne pas accéder à la demande de GMVA qui est contradictoire avec les 
Dispositions Générales du PLU (article 14) qui précisent justement que le 
règlement du PLU s’y oppose. Le PLU est en droit de s’opposer à l’article 
R151-20 s’il le précise. Ainsi, et pour éviter toute forme de contradiction, il 
convient de réécrire l’article Ub9 ainsi :  

ARTICLE UB 9 - EMPRISE AU SOL  

•L’emprise au sol des constructions à usage d'équipements publics et 
d'intérêt collectif n'est pas règlementée.  

•Le coefficient d'emprise au sol est fixé comme suit :  
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Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même 
terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une 
division en propriété ou en jouissance, se reporter à l’article 14 des 
Dispositions Générales du présent règlement.  

Pour les opérations à créer, les plans de composition et de division 
parcellaire des ensembles à usage d'habitation devront indiquer, au moyen 
d'une trame, les parties des parcelles où l'implantation des constructions (et 
leurs extensions ou annexes) est admise ou éventuellement, à l’inverse, 
celles où l’implantation est interdite. 

Article Ub11 

A la demande de GMVA: 

Remplacer le terme « soubassement » par celui de « soubassement 
servant de soutènement » plus approprié. 

Annexe 3 du règlement 
écrit du PLU + 
dispositions 
concernant les lucarnes 

A la demande la commune dans le cadre de l’enquête publique :  

• Ajouter à l’annexe 3 les éléments de compréhension (croquis 
annotés) transmis lors de la commission urbanisme concernant les 
lucarnes. 

• Préciser dans les articles concernés que la largeur autorisée des 
lucarnes passe de 1,20m à 1,35m. 

 
Il est rappelé par ailleurs que le PLU approuvé le 30 septembre 2013 a été élaboré conformément aux 
dispositions de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement, dite « Loi Grenelle ». 
 
Toutes les zones classées en « AU » (2 AU et 2Aur comprises) ont fait l’objet d’une évaluation 
environnementale individualisée dont les ouvertures à l’urbanisation proposées par cette modification ont 
tenu compte.  
 
En effet, l’évaluation de ces secteurs en zone d’urbanisation future les classes à « enjeux faible à moyen », 
avec des prescriptions.  
 
L’ouverture à l’urbanisation de ces zones, pour accueillir le repli des campeurs caravaniers - déjà envisagée 
lors de l’élaboration du PLU - ne présente pas d’autre incidence sur l’environnement que celles déjà 
analysées dans le cadre de l’élaboration du PLU en vigueur. 
 
Il est proposé d’approuver la modification n° 3 du Plan Local d’Urbanisme en apportant les ajustements 
proposés par la commission d’urbanisme. 
 
M. le Maire se réjouit que les zones de repli puissent prochainement être aménagées car le dossier a bien 
avancé. 
Les acquisitions ont été réalisées, grâce aux actions conjointes des élus, du travail de fonds de Mme 
Chevalier, technicienne environnement de la commune, de l’association des campeurs caravaniers et aussi 
de l’Office Notarial de Sarzeau.  
Il remercie tous les acteurs du travail fourni et de la qualité des négociations. 
 

SECTEURS 
Terrain non desservi par le réseau 

public d’assainissement 
Terrain desservi par le réseau public 

d’assainissement 

Uba 20% (vingt pour cent) 25% (vingt-cinq pour cent) 

Ubb 30% (trente pour cent) 50% (cinquante pour cent) 

Ubc 10% (dix pour cent) 15% (quinze pour cent) 

Ubd 40% (quarante pour cent) 50% (cinquante pour cent) 

Ubh 20% (vingt pour cent) 25% (vingt-cinq pour cent) 

Ubhr Il n’est pas fixé d’emprise au sol maximale 
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Concernant le secteur de Keret, la commune décide de ne pas donner suite pour différentes raisons et M. 
le Maire en a fait part au Président de l’association, d’autant qu’il y a eu une large mobilisation contre le 
projet lors de l’enquête publique. Les élus se doivent d’être à l’écoute de tous les citoyens. 
 
Par ailleurs, la zone Ab actuelle permet l’implantation d’une activité agricole et le porteur de projet qui s’était 
manifesté a informé M. le Maire de son renoncement.  
 
La Chambre d’agriculture et les représentants de la FDSEA souhaitent néanmoins que l’activité agricole ne 
doit pas être condamnée sur le territoire de Sarzeau.  
La commune a fait savoir dans un communiqué qu’elle maintient son souhait de soutenir l’activité agricole 
et M. le Maire cite des exemples de projets qui ont pu voir le jour (écopaturage…). 
 
Le dossier n’était pas si simple, d’autant que l’autorisation d’exploiter aurait dû par ailleurs être examinée. 
Des modifications de jurisprudence sont par ailleurs intervenues depuis, qui auraient compliqué les choses.  
 
M. le Maire souligne en outre que, lors de l’élaboration du PLU, toutes les zones Au, dont les futures zones 
de repli en 2Aur, avaient fait l’objet d’une évaluation environnementale, ce qui a permis de préciser les 
impacts sur l’environnement, jugés faibles à moyens en l’occurrence. 
 
Mme Riédi estime que cette modification a été un peu plus animée que les précédentes. Son groupe est 
intervenu lors de l’enquête pour avoir des précisions sans porter préjudice au dossier. 
Sur la zone de Keret, son groupe a gardé une vision objective sur les choses, notant à regret que le bâtiment 
de Keret n’ait pas été recensé à l’époque ; elle note que les éléments de la modification sont arrivés un peu 
soudainement sur ce dernier point. 
 
En ce qui concerne l’aménagement de la zone d’habitat au Bas Patis, elle a noté que le dossier reviendrait 
devant la commission Urbanisme pour la question d’implantation des logements. 
 
Concernant l’OAP à côté du Parc des sports, elle considère que le travail a été mal fait par le bureau 
d’études. 
 
En page 49 de la notice, elle s’interroge sur la modification de certains termes du règlement qui laisserait à 
penser qu’on puisse ne pas réaliser de HLL (Habitation Légère de Loisirs) sur le terrain et installer seulement 
une caravane ?  
 
M. le Maire répond que l’implantation d’une caravane sera possible pour une durée de 3 mois, en plus de 
l’HLL ; seule cette construction pourra rester de manière permanente, pas les caravanes. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - APPROUVER la modification n° 3 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) telle 
qu’annexée à la présente délibération en apportant les ajustements 
proposés par la commission urbanisme tels que présentés ci-dessus ; 

Article 2 : - PRECISER que, conformément à l’article L.123-10 du code de l’urbanisme, 
le Plan Local d’Urbanisme modifié est tenu à la disposition du public en 
mairie de Sarzeau ;  

Article 3 : - PRECISER que la présente délibération fera l’objet, conformément aux 
articles R. 123-24 et R.123-25 du code de l’urbanisme, d’un affichage en 
mairie durant un mois et d’une mention dans deux journaux diffusés dans 
le Département avec précision du ou des lieux où le dossier peut être 
consulté, ainsi que d’une publication au recueil des actes administratifs 
mentionné à l’article R. 1431-9 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 
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Article 4 : - RAPPELER que la présente délibération sera exécutoire après la 
transmission, au contrôle de légalité et l’accomplissement de la dernière 
des mesures de la publicité, la date à prendre en compte pour l’affichage 
étant celle du premier jour où il est effectué. 

 
 
Annexes : Dossier d’approbation du PLU 
 

• Un exemplaire de la Notice a été remis à chacun des conseillers municipaux en annexe à la NES ;  
• Un exemplaire papier du dossier était consultable en Mairie auprès de la Direction Générale des 

Services ; 
• Les conseillers municipaux ont pu accéder au dossier disponible en PDF sur l’espace sécurisé qui 

leur est dédié sur le site internet. 
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2017-128. TRANSFERT DE L’IMPASSE KER TROPELLIG DANS 
LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL  
 
Mme Liot rappelle que cette rue est cadastrée SD 110 depuis l’aménagement foncier arrêté par le Préfet du 
Morbihan le 5 Avril 2011. Elle dessert plusieurs propriétés bâties et admet un flux continu de circulation pour 
y accéder et en sortir.  
 
Il est donc admis que l’affectation et l’usage de cette voie sont publiques, et ouvert à la circulation publique, 
accès livraisons, secours visites etc. 
 
Conformément au Code général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP) et aux termes des 
dispositions du 2e alinéa de l'article L. 141-3 du Code de la Voirie Routière, la procédure de classement ou 
de déclassement d'une route communale est dispensée d'une enquête publique lorsque l'opération 
envisagée ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie.  
 
Ce dispositif vise expressément les cas de classement ou de déclassement qui ne font pas sortir les voies 
du domaine public routier. 
 
Il est donc proposé le transfert de cette voie dans le domaine public communal. 
 
La commission Urbanisme du 17 juillet 2017 a émis un avis favorable. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - TRANSFERER dans le domaine public communal la rue dénommée 
« Impasse Ker Tropellig » située au lieu-dit Kergroës ; 

Article 2 : - METTRE à jour dans le tableau des classements de la voirie communale 
cette voie transférée et avertir les services publics. 

 
Annexe : Plan  
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2017-129. REPLI DES CAMPEURS CARAVANIERS : 
ACQUISITION D'UNE PARCELLE EN ZONE NATURELLE 
 
M. le Maire rappelle que l’espace agricole et naturel de la commune de Sarzeau est caractérisé par la 
présence de parcelles privatives dévolues au camping-caravaning en méconnaissance des règles du Plan 
Local d’Urbanisme.  
 
Dans ce contexte, l’objectif de la démarche dite de « repli des campeurs-caravaniers sur parcelles 
privatives » est d’assurer aux propriétaires la pérennité de leur mode de vacances tout en respectant la 
réglementation en vigueur. 
 
Ainsi différentes solutions ont été proposées à l’ensemble des campeurs-caravaniers :  

� Le REPLI : le(s) propriétaire(s) cède(nt) à la commune la parcelle campée en échange d’une 
parcelle dans une zone de repli prévue au PLU (zones 2Aur/2Nlr). 

� La TOLERANCE : le(s) propriétaire(s) cède(nt) à la commune la parcelle campée, au prix fixé de 
0,5 €/m², en échange d'une tolérance temporaire à camper sur la parcelle d’origine (sauf 
exceptions) jusqu’au 15 septembre 2030  

� La NON-ADHESION : le(s) propriétaire garde(nt) le terrain, mais une activité de camping-
caravaning ne pourra en aucun cas être exercée. 

� La CESSION, le(s) propriétaire cède(nt) à titre onéreux définitivement la parcelle à la commune.  
 
La commune souhaite acquérir 1 parcelle en zones N dans le secteur de Landrezac afin de répondre à 
différents objectifs fixés :  

• Résoudre les situations illégales de camping-caravaning sur le territoire. 
• Répondre aux vocations des zones, c’est-à-dire remise en état naturel des zones N, et si possible 

remise en exploitation des zones A.  
 
Il est à noter que les propriétaires âgés ou en difficultés (maladie, décès etc.) sollicitent souvent la cession 
de leur parcelle en l’état, c'est-à-dire en présence de cabanons, de caravanes etc.  
 
France Domaine a évalué le prix des terrains en zonage Na et Ns à 0,50 €/m². 
 
Les frais et honoraires des actes notariés sont à la charge de la commune. 
 

� La superficie totale de l'acquisition en zonage naturel est de 799 m²  
� Le coût de l'acquisition est de l’ordre de 399,50 € hors frais (honoraires, …). 

 
La commission Urbanisme du 11 septembre 2017 a émis un avis favorable, 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 :  - ACQUERIR la parcelle YS 299 à Landrezac désignée dans le tableau annexé 
représentant une surface totale de 799 m² pour un montant global de 399,50 € ;  

Article 2 :  - DIRE que les frais seront à la charge de la commune de Sarzeau ; 

Article 3 :  - AUTORISER M. le Maire, ou, en son absence, Mme Launay, 1ère adjointe,  à 
signer tous documents relatifs à cette acquisition. 
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Annexe : désignation de la parcelle 
 

Réf.  
Cada 
SECT. 

Réf.  
Cada 

N° 

Superficie 
(m²) 

Estimation 
prix net 

vendeur €/m²  
N: 0,5€/m² 

NOM prénom 

YS 299 799 399,50 Cts BOUARFA AGNIEL BARIL 

 Totaux 799 399,50€  
 
 
 
Annexe : plan de situation (Landrezac) 
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2017-130. ACQUISITION RUE DE KER AN POUL A PENVINS 
 
M. le Maire rappelle que la rue Ker an Poul en Penvins présente des caractéristiques anciennes et laisse 
une emprise sur la rue qui provoque des problèmes de fluidité et de circulation véhicules et piétons en 
période estivale. 
 
Un alignement sur 3 parcelles a été demandé, il s’agit de la parcelle CB 282 pour 47 m² dont l’acte est déjà 
signé en date du 1er février 2017 avec M. et Mme Le Brun. 
 
Il demeure la parcelle CB 21 avec emprise d’environ 22 m² appartenant à M. Gillaizeau Thierry et Marie-
Claire, ainsi que la parcelle CB 22 pour environ 20 m² appartenant à M. Guihard Hervé.  
 
Après négociations avec ces 2 propriétaires, l’accord trouvé comprend des travaux et frais à la charge de 
la commune : 

• Destruction et reconstruction du mur pour un montant maximum de  
o CB 21 : 6400 € TTC 
o CB 22 : 7524 € TTC 

• Déplacement des réseaux liés aux habitations. 
• Abattage et dessouchage sur la parcelle CB 21. 
• Acquisition des terrains à 200 €/m². 
• Frais de géomètres et de notaires. 

Chacun des 2 propriétaires assumera l’achat et la mise en place du portail, ainsi que le nettoyage préalable 
des végétaux dans l’emprise acquise par la commune. 
 
La commission Urbanisme du 17 juillet 2017 a émis un avis favorable à ces acquisitions. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - ACQUERIR une partie de la parcelle CB 21 pour environ 22 m² appartenant 
à M. et Mme Gillaizeau Thierry et Marie, ainsi qu’une partie de la parcelle CB 
22 pour environ 20 m² appartenant à M. Guihard Hervé dans la rue Ker an 
Poul en Penvins au prix de 200 € le m² ;  

Article 2 : - PRECISER que la vente est assortie des conditions suivantes, à la charge 
de la commune : 

 � Destruction et reconstruction du mur pour un montant maximum de : 
� CB 21 : 6 400 € TTC 
� CB 22 : 7 524 € TTC 

� Déplacement des réseaux liés aux habitations, 

� Abattage et dessouchage sur la parcelle CB 21, 

� Frais de géomètres et de notaires. 

Article 3 : - AUTORISER M. le Maire, ou en son absence Mme Launay, 1ère adjointe, à 
signer tous documents nécessaires à l’acquisition de ces 2 parties de 
parcelles. 
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Annexe : plan de situation 
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2017-131. ACQUISITION PARCELLE ZE 377 KERMAILLARD EN 
VUE DU CLASSEMENT DU MENHIR A L’UNESCO 
 
M. le Maire rappelle que, dans le cadre de l’inscription du menhir de Kermaillard (classé monument 
historique) dans le projet UNESCO « Paysages de mégalithes de Carnac et du Sud Morbihan », il est 
convenu, dans le projet de mise en valeur paysagère, d’organiser l’accueil du public et un espace de 
stationnement (cf. plan ci-joint).  
 
A cette fin, la commune souhaite acquérir la parcelle ZE 377. Des recherches préalables ont permis d’établir 
que le propriétaire est M. Joël Leveau ; une autre partie de la parcelle cadastrée ZE 376 a fait l’objet d’une 
délibération en date du 12 décembre 2016 (acte en cours de rédaction). 
 
L’estimation de France Domaine n’est pas nécessaire pour ce montant, conformément au Code Général de 
la Propriété de la Personne Publique (CGPPP). Néanmoins, un estimatif précédent fourni par France 
Domaine permet d’évaluer cette parcelle en zone naturelle, à savoir en zone Ns, à 0,50 €/m². 
 
La commission Urbanisme, le 27 mars 2017, avait demandé des justificatifs au propriétaire M. Joël Leveau, 
puisqu’il avançait des arguments de prix d’adjudication d’un montant, à l’époque, de 1€/m² plus les frais. 
Ces justificatifs fournis, la commission du 17 Juillet a pu prendre acte du montant réel d’acquisition par 
adjudication. 
 
La commission Urbanisme du 17 juillet 2017 a émis un avis favorable à l’acquisition de cette parcelle. 
 
M. David évoque le menhir de Coporh et demande si quelque chose est prévu pour le mettre en valeur ? 
 
M. le Maire rappelle que la commune compte plusieurs mégalithes ; il cite l’allée couverte de Brillac, le 
menhir à Largueven et rappelle qu’un travail est engagé en vue de leur valorisation. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 :  - ACQUERIR la parcelle ZE N° 377, pour une surface de 1520 m² environ, située 
en zone Ns au PLU, à M. Joël Leveau, au montant de 1 €/m² ; 

Article 2 :  - DIRE que les frais seront à la charge de la commune ; 

Article 3 :  - AUTORISER M. le Maire, ou en son absence Mme Launay, 1ère adjointe, à signer 
tous documents relatifs à l’acquisition de cette parcelle. 
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Annexe : Plan de situation  
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TRAVAUX 

2017-132. AVIS SUR LE CLASSEMENT SONORE DES VOIES 
 
M. Benoît rappelle que M. le Préfet a pour projet de prendre un arrêté pour le classement sonore des voies 
à grande circulation, auparavant une période de consultation est prévue auprès des communes avant qu’un 
arrêté par commune soit pris. 
 
Le classement sonore s’effectue par catégorie et impacte la distance de la marge dans laquelle il sera 
nécessaire de mettre en place des dispositifs sur les constructions : 

• Catégorie 1 : largeur de 300 m ; 
• Catégorie 2 : largeur de 250 m ; 
• Catégorie 3 : largeur de 100 m ; 
• Catégorie 4 : largeur de 30 m ; 
• Catégorie 5 : largeur de 10 m. 

 
La commune de Sarzeau serait concernée sur les routes D 780 et 198 avec classement en catégorie 3. 
 
La commission Urbanisme du 11 septembre 2017 a émis un avis favorable à ce classement. 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - VALIDER le classement sonore des voies  proposé en annexe ; 

Article 2 : 
- AUTORISER M le Maire à transmettre l’avis favorable à M. le Préfet du 

Morbihan. 
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Annexe :  
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2017-133. ENEDIS : CONVENTION DE SERVITUDES A 
KERBIBOUL 
 
M. Benoît rappelle le contexte. Dans le cadre de l’opération du raccordement BT LE MINIER, il est prévu 
de procéder à l’extension du réseau d’électricité géré par ENEDIS sur une partie du domaine communal. 
 
Il est nécessaire de conclure avec ENEDIS une convention de servitudes, dont les objets sont de définir les 
droits de servitudes consentis à ENEDIS et les droits et obligations du propriétaire en l’occurrence la 
commune de Sarzeau. 
 
Cette convention est conclue pour la durée d’exploitation des équipements. 
 
La commission travaux consultée par courriel a émis un avis favorable 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 :  - APPROUVER la convention de servitudes au profit d’ENEDIS pour l’extension 
du réseau d’électricité au Meing Guen à Kerbiboul ;  

Article 2 :  - AUTORISER M. le Maire à signer la convention de servitudes ainsi que toutes 
les pièces s’y rapportant. 

 
Annexe : Plan 
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Annexe : ENEDIS convention de servitude - Kerbiboul 
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2017-134. ENEDIS : CONVENTION DE SERVITUDES RUE DES 
VAGUES 
 
M. Benoît rappelle le contexte. Dans le cadre de l’opération de branchement du bâtiment « Giboire », il est 
prévu de procéder à l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau d’électricité géré 
par ENEDIS. 
 
Il est nécessaire de conclure avec ENEDIS une convention de servitudes, dont les objets sont de définir les 
droits de servitudes consentis à ENEDIS et les droits et obligations du propriétaire en l’occurrence la 
commune de Sarzeau. 
 
Cette convention est conclue pour la durée d’exploitation des équipements. 
 
La commission travaux consultée par courriel a émis un avis favorable 
 
Ce point n’appelant pas de commentaire. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 :  - APPROUVER la convention de servitudes au profit d’ENEDIS pour l’extension 
du réseau d’électricité rue des Vagues au Roaliguen ;  

Article 2 :  - AUTORISER M. le Maire à signer la convention de servitudes ainsi que toutes 
les pièces s’y rapportant. 

 
 
Plan de situation :  
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Annexe : ENEDIS convention de servitudes – rue des Vagues au Roaliguen 
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INTERCOMMUNALITE 

2017-135. GMVAGGLO : CONVENTION POUR L’APPLICATION 
DU DROIT DES SOLS (ADS)  
 
Mme Liot présente le rapport. 
 
Vu la délibération n°2013-152 du 30 septembre 2013 approuvant le Plan Local d’Urbanisme de la commune 
de Sarzeau, 
 
Vu les dispositions de l’article L422-1 a) du code de l’urbanisme en vertu desquelles le Maire a compétence 
pour délivrer, au nom de la commune, les autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols, 
 
Vu l’alinéa 5 du II de l’article L5211-4-1 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant que l’instruction des autorisations d’urbanisme nécessite pour la commune de s’entourer de 
moyens pour instruire les demandes et des dossiers correspondants, 
 
Considérant qu’en application des articles R410-5 et R423-15 du code de l’urbanisme la commune peut, 
par voie de convention, confier cette mission à un Etablissement Public de Coopération Intercommunale, 
 
Considérant que Vannes Agglomération instruisait les autorisations d’urbanisme pour le compte de la 
commune depuis le 1er juillet 2015,  
 
Considérant la création de Golfe du Morbihan Vannes Agglomération suite à la fusion de 3 EPCI au 1er 
janvier 2017, il convient de renouveler la convention avec le nouvel EPCI,  
 
Le Maire est signataire de l’ensemble des courriers et décisions ; toutefois, afin d’optimiser les délais 
d’instruction, la convention prévoit en outre que le Maire délègue sa signature aux agents du service 
instructeur pour la consultation des personnes publiques, services ou commissions intéressées (article 
L423-1 du C.U). 
 
La commission Urbanisme du 17 juillet 2017 a émis un avis favorable. 
 
M. le Maire souhaite féliciter les services de l’agglomération qui réalisent un excellent travail. La commune 
de Sarzeau, avec plus de 1200 actes par an, est celle qui génère le plus d’activités.  
 
Mme Liot rappelle que la commune arrive à traiter plus efficacement les dossiers par un gros travail réalisé 
en amont avec les pétitionnaires et rejoint M. le Maire sur la satisfaction de travailler avec les services 
intercommunaux. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 : - ADOPTER les termes de la convention relative à l’instruction des 
autorisations d’urbanisme avec Golfe du Morbihan Vannes Agglomération ; 

Article 2 : - AUTORISER M. le Maire à signer la convention ; 

Article 3 : - PRECISER que M. le Maire prendra un arrêté municipal donnant délégation 
de signature aux agents chargés de l’instruction des demandes 
conformément aux dispositions de l’article L423-1 du code de l’urbanisme. 
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Annexe : GMVA - projet de convention ADS 
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2017-136. GMVAGGLO : CESSION DE TERRAINS DANS LA ZONE 
D’ACTIVITES DE KEROLLAIRE 
 
M. le Maire expose les éléments du dossier. Le 1er janvier 2017, la fusion entre les intercommunalités 
Vannes agglo, la Communauté de Communes de la Presqu’île de Rhuys et Loc’h Communauté a donné 
naissance à Golfe du Morbihan-Vannes Agglomération.  
 
Golfe du Morbihan Vannes Agglomération a été dotée d’une compétence élargie sur l’ensemble des zones 
d’activités économiques de son territoire conformément à la réglementation.  
 
La commune avait par ailleurs déjà opéré le transfert de la ZA de Kerollaire à la CCPRhuys et cédé certaines 
parcelles du domaine privé encore en sa possession. 
 
Il s’avère que GMVAgglo souhaite d’une part devenir propriétaire des parcelles de voirie et des délaissés 
classés en domaine public et, d’autre part, racheter les parcelles incluses dans le périmètre de la zone 
d’activités encore dans le domaine privé communal.  
 
L’article L.3112-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) offre désormais la 
possibilité pour les personnes publiques de céder à l’amiable, sans déclassement préalable, les biens de 
son domaine public à une autre personne publique, lorsque ces biens sont destinés à l’exercice des 
compétences de la personne publique qui les acquiert. Ces biens relèveront, alors, de son domaine public. 
 
Il est rappelé que certaines parcelles ont déjà fait l’objet de délibération afin d’être transférées ou cédées à 
la CCPRhuys  par délibération du conseil municipal n°2016-57 du 21 mars 2016. 
 
M. le Maire précise que les cessions devront se concrétiser aussi dans les éléments de bilan de la commune, 
en accord avec le comptable public. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de : 

Article 1 :  - CEDER à Golfe du Morbihan-Vannes Agglomération les parcelles situées dans 
le périmètre de la ZA de Kerollaire et incluses dans le domaine public 
communal telles que listées ci-après :  

 � Voiries : XD16, XD28, XD71, classées dans le domaine public par 
délibération n°2011-117 du 27 juin 2011 ;  

� Voiries : XD50, XD307, XD192 classées dans le domaine public par 
délibération n°2016-56 du 21 mars 2016 ;  

� Délaissés : XD 339 classée dans le domaine public par délibération 
n°2017-81 du 22 mai 2017 ;   

Article 2 :  - CEDER à Golfe du Morbihan-Vannes Agglomération les parcelles situées dans 
le périmètre de la ZA de Kerollaire et incluses dans le domaine privé communal 
telles que listées ci-après :  

 � XD 18, XD 24, XD62, XD66, XD77, 
� XD194,  
� XD308, XD330 ; 

Article 3 :  - CEDER à Golfe du Morbihan-Vannes Agglomération la parcelle XD49 située 
dans le périmètre du lotissement Kerollaire III comprise dans le domaine privé 
communal :  

Article 4 :  - DIRE que les frais seront à la charge de Golfe du Morbihan-Vannes 
Agglomération ; 

Article 5 :  - AUTORISER M. le Maire, ou en son absence Mme Launay, 1ère adjointe, à 
finaliser et signer les actes correspondants.  
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Annexe : plan de situation 
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2017-137. GMVAGGLO : RAPPORT 2016 SUR LE PRIX ET LA 
QUALITE DU SERVICE PUBLIC D’ELIMINATION DES DECHETS  
 
M. le Maire rappelle que, dans le cadre de sa compétence collecte, élimination et valorisation des déchets, 
Golfe du Morbihan –Vannes Agglomération a transmis le rapport d’activité annuel établi par la Communauté 
de Communes de la Presqu’île de Rhuys (CCPR) pour 2016. 
 
Une synthèse des principaux éléments est proposée en annexe. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés : 

Article 1 :  - PREND ACTE du rapport présenté par Golfe du Morbihan – Vannes 
Agglomération sur le prix et la qualité du service public d’élimination des 
déchets ménagers et assimilés établi pour le territoire de la Communauté 
de Communes de la Presqu’île de Rhuys (CCPR) pour l’exercice 2016. 

 
 
Annexe : Rapport annuel exercice 2016  
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2017-138. SIAEP : RAPPORTS ANNUELS 2016 SUR LE PRIX ET 
LA QUALITE DES SERVICES DE L’EAU ET DE 
L’ASSAINISSEMENT 
 
M. le Maire rappelle que le SIAEP de la Presqu’Île de Rhuys gère l’assainissement et la distribution de l’eau 
potable.  
 
A ce titre, il établit chaque année des rapports sur les différents services publics afin d’informer les élus et 
la population sur sa gestion, conformément aux obligations posées par l’article L.2224-5 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le décret 95-635 du 6 mai 1995 et le décret 2007-675 du 2 mai 2007. 
 
M. le Maire souligne la future intégration des compétences exercées par le SIAEP au sein de 
GMVAgglomération, ce qui va entrainer une évolution significative de cette dernière. 
 
M. Benoît rappelle que le programme 2018 du SIAEP reste conséquent. Les réseaux qui seront livrés à 
l’agglomération sont dans un très bon état général. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés  : 

Article 1 :  - PREND ACTE des rapports annuels proposés par le SIAEP : 

 
� Rapport annuel 2016 sur le prix et la qualité du service public d’eau 

potable ; 

 
� Rapport annuel 2016 sur le prix et la qualité du service public 

d’assainissement collectif ; 

 
� Rapport annuel 2016 sur le prix et la qualité du service public 

d’assainissement non collectif. 
 
 
Annexes : SIAEP ; Rapports exercice 2016 
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2017-139. PNR : RAPPORT D’ACTIVITE 2016 
 
M. le Maire expose que, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
rapport annuel est présenté au Conseil Municipal qui est invité à en prendre connaissance. 
 
Considérant le document adopté par le Parc Naturel Régional du Golfe du Morbihan (PNR). 
 
M. le Maire rappelle que sa proposition écrite, faite en son temps à Mme Royal Ministre de l’Environnement 
a été retenue et reprise dans la Loi Biodiversité ; désormais, des communes initialement situées dans le 
périmètre d’étude d’un PNR peuvent le rejoindre dans les 6 mois suivant la publication du décret.  
 
C’est une bonne chose, et M. le Maire constate que le PNR qui faisait figure d’épouvantail au départ a 
finalement convaincu la plupart des communes de son intérêt. 
 
M. le Maire salue la qualité du travail des agents du Parc naturel Régional du Morbihan. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés : 

Article 1 :  - PREND ACTE du rapport d’activité 2016 proposé par le Parc Naturel du 
Golfe du Morbihan (PNR). 

 
 
Annexe : Rapport d’activité 2016 du PNR  
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DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION 

DROIT DE PREEMPTION 
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ATTRIBUTION DE MARCHES PUBLICS 
 

Marché 
public 

2017-054-JUR 
Avenant 2 au marché public 56240 16 011 de travaux 
d’aménagement de la place des trinitaires – lot 1 terrassements 
voirie - Colas – vannes (56000) 

>25 000€ 

Marché 
public 

2017-055-JUR 
Avenant 2 au marché public 56240-16-011 de travaux 
d’aménagement de la place des trinitaires –lot 3 espaces verts 
mobilier urbain - Id Verde- Ploeren (56880) 

<25 000€ 

Marché 
public 

2017-056-JUR 
Attribution de la consultation relative à l’aménagement visuel des 
marches place des trinitaires - Comptoir métallurgique de Bretagne – 
Guéven (56539) - 5 355,68 € h.t 

<25 000€ 

Marché 
public 

2017-057-JUR 
Attribution de la consultation relative à l’effacement ligne sur rd 780 
Kornog géotechnique – Vannes (56036) - 4 735,00 € h.t 

<25 000€ 

Marché 
public 

2017-060-JUR 
Attribution de la consultation relative à l’évacuation et mise en tas de 
terre végétale - Stpg –Muzillac (56190) - 6 984,00 € h.t 

<25 000€ 

Marché 
public 

2017-061-JUR 
Attribution du marché public 56240-17-006 de fourniture et pose de 
deux modules de jeux pour l’école marie le franc 
Sdu –Locminé (56500) - 25 540 € ht 

>25 000€ 

Marché 
public 

2017-062-JUR 
Attribution de la consultation relative à la maintenance techniques de 
chauffage, de production ECS et de climatisation pour les bâtiments 
communaux  - Idex – Montbazon (37250) –10 481 € ht 

<25 000€ 

Marché 
public 

2017-063-JUR 
Attribution de la consultation relative au remplacement de la 
production ECS du bloc sanitaire n°2 
Idex Energies – Auray (56400) - 5 939.10€ ht 

<25 000€ 

Marché 
public 

2017-064-JUR 
Avenant 1 au marché public n°56240-16-014 de travaux 
d’aménagement de la rue port Saint-Jacques – lot 1 terrassement et 
voirie - Id Verde – Vannes (56000) - 3 048 € ht 

<25 000€ 

Marché 
public 

2017-065-JUR 
Attribution de la consultation relative à l’installation d’un système de 
téléphonie voip pour le site de la mairie 
Siren telecom (56600 Lanester) - 10 988,75 € h.t 

<25 000€ 

Marché 
public  

2017-066-JUR 
Avenant 2 au marché public 56240-16-001 de prestation d’assurance 
lot 1 dommage aux biens - Groupama Loire Bretagne – Rennes 
(35000) 

<25 000€ 

Marché 
public 

2017-070-JUR 
Attribution au marché public 56240-17-012 de maitrise d’œuvre pour 
la réhabilitation du bois de la grée à Sarzeau 
Horizons Sarl – Vannes (56000) - 9 600 € h.t 

 
 
<25 000€ 

Marché 
public 

2017-071-JUR 
Attribution au marché public 56240-17-014 de travaux de peintures 
extérieures des bâtiments du parc des sports 
Sas établissements Motheron – Ambon (56190) - 28 772,10 € h.t 

 
 
>25 000 

AUTRES DECISIONS 
 

Urbanisme 2017-053-JUR Préemption d’un bien à Kerblay 

Finance  2017-058-JUR 
Remboursement anticipe de l’emprunt n°0421 0160377 03 consenti par Arkea 
banque entreprises et institutionnels 

Convention 2017-059-JUR 
Autorisation de signer la charte de navigation durable de l’établissement public 
territorial de bassin vilaine 

Subvention 2017-067-JUR 
Demande de subvention au titre de la dotation d’équipements des territoires 
ruraux (DETR) pour 2017  pour le financement d’un équipement pour la 
destruction physique des titres 

Convention 2017-068-JUR 
Convention d’occupation précaire pour le logement sis 6 rue Paul Helleu à 
Sarzeau 

Urbanisme 2017-069-JUR Préemption d’un bien -  impasse Grenn Gal 

 
 
La séance est close à 22h05. 



 CONSEIL MUNICIPAL du 25 septembre 2017 
 

SARZEAU – PV  PAGE 96/96 

 
 

David LAPPARTIENT Jeanne LAUNAY Jean-Yves GUILLOUX Dominique-Sophie 
LIOT 

Bernard JACOB Dominique VANARD 

Michel BENOÎT Christine HASCOËT Pierre SANTACRUZ Gisèle LE PLAIN Alain DEJUCQ Christian JACOB 

Alain RAUD Paulette BAHON Jean-Paul GAUDAIRE Evelyne JUGAN Eric DIGUET Roland NICOL 

Maryse BURBAN Jean-Yves COUËDEL Mireille PROUTEN-
RIO 

Marion EUDE Camille PETERS Soazig SCHNEIDER-LE 
MARREC 

Renaud BAUDART Daniel DAVID Marie-Cécile RIEDI François LE ROY Almodie PORTIE-LOUISE  


